Nations Unies 


S/2017/826 



Conseil de securite 


Distr. generate 
29 septembre 2017 
Frangais 

Original : anglais 


Rapport special du Secretaire general sur l’examen 
strategique de la Mission de POrganisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo 

I. Introduction 

A. Contexte 

1. Dans sa resolution 2348 (2017), le Conseil de securite a prie le Secretaire 
general de proceder a un examen strategique de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) en vue de determiner si toutes les taches prescrites, les priorites et les 
ressources connexes etaient toujours pertinentes et s’il etait necessaire d’adapter le 
mandat de la Mission aux besoins specifiques de la phase postelectorale, l’objectif 
etant de : a) proposer au Conseil, au plus tard le 30 septembre 2017, plusieurs 
modalites pour reduire la force de la MONUSCO et ses composantes afin de 
parvenir a l’utilisation la plus efficace possible des ressources de la Mission, a 
l’issue de la bonne mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016 et une fois 
accomplis des progres durables dans la reduction de la menace que constituent les 
groupes armes, compte tenu des avantages comparatifs, capacites et autres facteurs 
pertinents que presentent la Mission et l’equipe de pays des Nations Unies, en vue 
de transferer des activites pertinentes a celle-ci et a d’autres partenaires competents, 
selon qu’il conviendra; et b) en fonction de la reaction du Conseil aux propositions 
qui lui auront ete faites et lorsque l’accord du 31 decembre aura bien ete mis en 
oeuvre, lui fournir des avis sur une strategic de retrait, prealablement au prochain 
renouvellement du mandat; 

2. L’examen strategique de la MONUSCO se fonde sur les efforts constants 
visant a faciliter les travaux de la Mission et a gagner en efficacite, compte tenu de 
1’evolution de la situation politique et des conditions de securite, des ressources 
disponibles et de la necessite d’attenuer les repercussions de ces ajustements sur la 
population civile. Le present rapport est le fruit de consultations approfondies 
menees avec un large eventail d’acteurs congolais sur une periode de quatre mois. II 
contient des recommandations sur les priorites strategiques de la MONUSCO et les 
ajustements correspondants a apporter au dispositif et a la configuration de la 
Mission dans le contexte pre-electoral actuel, ainsi que sur les modalites possibles 
d’une reconfiguration plus ample de la Mission en phase postelectorale, en fonction 
de 1’evolution de la situation politique et des conditions de securite. On y trouvera 
egalement les elements preliminaires d’une eventuelle strategie de retrait. 
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B. Methodologie 

3. L’examen strategique, commence en mai 2017, etait un exercice conjoint mene 
sur le terrain et au Siege sous la direction du Departement des operations de 
maintien de la paix et sous la supervision generate d’une equipe speciale integree, 
suivant la methodologie prescrite par la Politique d’evaluation et de planification 
integrees de l’ONU, et divise en trois phases. 

4. La premiere phase consistait a effectuer une analyse du conflit servant a 
definir les priorites de l’Organisation et de la MONUSCO pour la periode en cours 
et celle suivant 1’application de 1’accord du 31 decembre. A cet egard, trois cas de 
figure ont ete envisages : a) application integrate de l’accord mais selon un 
calendrier retarde (dans le meilleur des cas); b) application partielle de l’accord 
(statu quo); et c) echec de l’accord (dans le pire des cas). 

5. Lors de la deuxieme phase, de nouvelles consultations ont eu lieu avec le 
Representant Permanent de la Republique democratique du Congo aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, les membres du Conseil de securite, les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police, les organismes du systeme 
des Nations Unies et des experts de la situation, notamment lors d’un atelier 
organise par l’lnstitut international pour la paix et le Stimson Center. Une reunion 
de haut niveau a egalement ete organisee pour valider 1’analyse du conflit et 
convenir des grandes lignes de la suite de l’examen. 

6. Lors de la troisieme phase, une equipe d’examen multidisciplinaire dirigee par 
le Sous-Secretaire general aux operations de maintien de la paix et composee de 
hauts representants des principaux departements du Secretariat et de membres de 
l’equipe speciale integree s’est rendue dans le pays du 28 juillet au 7 aout, 
notamment a Kinshasa, a Kananga (province du Kasai central), ainsi qu’a Goma et a 
Katale (province du Nord-Kivu). Elle a precede a de nombreuses consultations avec 
des interlocuteurs venant de la MONUSCO, de l’equipe de pays des Nations Unies, 
des responsables nationaux et provinciaux, de la direction des forces nationales de 
securite, des membres de la Commission electorate nationale independante, des 
representants de la majorite presidentielle et de l’opposition, ainsi que 
d’organisations de la societe civile, des chefs religieux, des membres 
d’organisations non gouvernementales, et du corps diplomatique et des 
representants de l’Union africaine, de l’Union europeenne et de l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF) en Republique democratique du Congo. 


II. Principales constatations 

A. Aper?u de la situation 

7. L’application lente, incomplete et non inclusive de l’accord du 31 decembre, la 
deterioration du climat socioeconomique et la repression accrue des forces 
nationales de securite ont alimente la grogne dans la capitale et dans les principaux 
centres urbains du pays. Dans les provinces, la manipulation des milices armees et 
des tensions ethniques par une serie d’acteurs etatiques et fauteurs de troubles ont 
contribue a une recrudescence de la violence intercommunautaire et a la 
multiplication des foyers de conflit a travers le pays depuis un an et demi, 
notamment au centre et a l’ouest, d’ou la Mission s’etait recemment retiree parce 
que les conditions de securite s’y etaient ameliorees. 

8. Dans ce contexte, il y a eu une forte augmentation du nombre de violations des 
droits de l’homme, souvent non suivies d’enquetes ni de sanctions. En outre, avec 
3,8 millions de deplaces, femmes et enfants pour la plupart, et 8,5 millions ayant 
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besoin d’assistance, la Republique democratique du Congo fait face a une crise 
humanitaire d’une ampleur sans equivalent depuis plus de 10 ans. Sans perspective 
d’elections en 2017, la relative accalmie qui avait suivi la signature de l’accord a 
peu de chance de perdurer apres la fin de l’annee, ce qui pourrait entrainer une 
escalade des tensions politiques et une montee de l’insecurite, avec des incidences 
nefastes sur la situation des droits de l’homme et la situation humanitaire et 
probablement des repercussions dans l’ensemble de la region. 

1. Application de l’accord du 31 decembre 2016 

9. Le large consensus qui a permis l’accord du 31 decembre est constamment mis 
a mal par un manque de confiance entre les parties signataires et le mecontentement 
croissant de la population congolaise vis-a-vis de l’ensemble de la classe politique. 
Les chefs de l’opposition, les representants de la societe civile et les chefs religieux 
ont deplore la nomination controversee de deux membres d’une faction dissidente 
du Rassemblement des forces politiques et sociales de la Republique democratique 
du Congo acquises au changement aux postes de premier ministre et de president du 
Conseil national de suivi de 1’Accord et du processus electoral, signe selon eux d’un 
plan de la majorite presidentielle visant a saper la mise en ceuvre de l’accord. Pour 
leur part, les membres du Gouvernement et de la majorite presidentielle ont soutenu 
que 1’accord etait en cours d’application et deplore que le Rassemblement dirige par 
Felix Tshisekedi ait refuse de participer constructivement a la designation du 
Premier Ministre (le President de la Republique democratique du Congo, Joseph 
Kabila, avait demande que lui soient soumis trois noms et le Rassemblement ne lui 
en a propose qu’un) et boycotte le processus de consultation ayant conduit a la 
nomination du President du Conseil national. 

10. Malgre les profondes divergences qui divisent la classe politique congolaise, 
les interlocuteurs de tous bords ont globalement reaffirme l’importance de l’accord, 
seul moyen viable de mettre fin a la crise actuelle. A cet egard, les principaux 
responsables gouvernementaux et les membres de la majorite presidentielle ont 
insiste sur le fait que M. Kabila n’avait pas l’intention de modifier la Constitution ni 
de briguer un troisieme mandat, ajoutant qu’ils ne voyaient pas pourquoi il devrait 
declarer publiquement ce qui etait deja consacre a la fois dans 1’accord et dans la 
Constitution. Ils ont souligne que conformement a 1’arret de la Cour 
constitutionnelle sur l’application de Particle 70 de la Constitution, M. Kabila 
resterait en fonctions jusqu’a ce que son successeur soit elu. Les membres de 
l’opposition ont toutefois declare qu’ils ne reconnaitraient pas le President au-dela 
du 31 decembre 2017 et beaucoup ont mis en garde contre ce qu’ils consideraient 
comme un plan bien organise, destine a prolonger de facto le mandat de M. Kabila 
bien au-dela de 2017. 

Calendrier electoral 

11. L’ensemble des interlocuteurs consultes par l’equipe d’examen, de meme que 
la Communaute de developpement de l’Afrique australe (SADC) et l’Union 
africaine dans des communiques recents, se sont accordes a dire que le calendrier 
electoral fixe dans l’accord du 31 decembre ne serait pas respecte. Des membres 
proeminents de l’opposition ont fait savoir qu’ils seraient disposes a accepter que 
les elections aient lieu apres 2017 a condition que des mesures concretes soient 
prises immediatement pour demontrer que les autorites sont determinees a ce que le 
processus electoral aboutisse. 

12. La Commission electorate nationale independante a souligne que le retard pris 
dans l’inscription des electeurs, due au climat d’insecurite qui regne depuis aout 
2016 dans les provinces du Kasai et du Kasai central, etait un revers majeur. Elle est 
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neanmoins convaincue que 1’amelioration des conditions de securite dans ces deux 
provinces de la region du Kasai permettra a 1’inscription de reprendre bientot. Elle a 
toutefois signale que d’importantes difficultes financieres et logistiques restaient a 
regler, ce qui aurait une incidence sur le calendrier. 

13. La Commission a egalement souligne que le calendrier convenu par les 
signataires de l’accord du 31 decembre avait toujours ete en contradiction avec ce 
qu’elle jugeait techniquement faisable. Lors du dialogue facilite par l’Union 
africaine, qui avait abouti a la signature de l’accord du 18 octobre 2016, finalement 
remplace par l’accord du 31 decembre, elle avait dit qu’il serait plus realiste 
d’organiser les elections en novembre 2018. Consciente de la mefiance de 
l’opposition envers le processus electoral, elle avait toutefois reconnu que tout 
calendrier electoral pub lie sans la participation de l’Organisation des Nations Unies 
et d’autres organisations partenaires internationales et regionales serait considere 
avec suspicion. 

Mesures de confiance 

14. Les chefs de l’opposition et les representants de la societe civile ont souligne 
que peu de progres avaient ete accomplis dans la mise en oeuvre des mesures de 
confiance prevues dans l’accord du 31 decembre, indispensables a la creation d’un 
environnement propice a la tenue d’elections pacifiques, inclusives et credibles. 
Selon le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme, 
170personnes sont toujours en detention pour avoir exprime leurs opinions 
politiques ou exerce leurs droits constitutionnels. Une interdiction generale de 
manifester reste en vigueur dans tout le pays. 

15. De leur cote, les principaux responsables gouvernementaux maintiennent que 
les mesures de confiance sont mises en oeuvre et que le President a notamment signe 
des decrets autorisant la liberation de prisonniers politiques. Le Ministre de la 
Justice a affirme que les soi-disant dossiers en suspens concernaient des personnes 
accusees d’infractions penales sans rapport avec leurs activites politiques, ajoutant 
que ces dossiers ne pouvaient pas etre traites dans le cadre des mesures de confiance 
prevues dans l’accord. 

16. L’equipe d’examen a estime que dans l’ensemble, les mesures prises par le 
Gouvernement etaient bien en-de?a de ce qui etait prevu dans l’accord. Elle a insiste 
a plusieurs reprises aupres de ses interlocuteurs gouvernementaux sur l’importance 
de progresser de bonne foi pour desamorcer la tension actuelle et creer un 
environnement plus favorable. Au-dela de ces mesures specifiques, le sentiment 
etait que toutes les parties devaient faire preuve de la plus grande retenue et 
s’abstenir de tout acte susceptible d’envenimer la situation. 

Conditions de securite 

17. Depuis 2016, les conditions generates de securite en Republique democratique 
du Congo se sont deteriorees a mesure de 1’evolution du conflit et de nouveaux 
points sensibles sont apparus dans l’ensemble du pays. Les differends sur l’acces 
aux ressources et a la terre, les conflits intercommunautaires, les griefs ethniques, la 
mauvaise gouvernance, l’erosion de l’autorite de l’Etat et de sa legitimite, l’absence 
d’etat de droit et la degradation de la situation socioeconomique demeurent les 
principaux facteurs de conflit dans le pays. Neanmoins, tous les interlocuteurs se 
sont accordes a dire que l’impasse politique actuelle et 1’incertitude persistante 
entourant le calendrier electoral alimentaient une grande partie de 1’insecurity 
constatee dans l’ensemble du pays l’annee derniere. 
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Groupes armes 

18. L’an dernier, la pression militaire soutenue des Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) et de la MONUSCO et les operations 
de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement ou reinstallation 
menees par la Mission ont permis une reduction constante de la taille des principaux 
groupes armes etrangers encore presents dans l’est de la Republique democratique 
du Congo. Neanmoins, ces groupes restent une menace pour la population civile 
dans les zones ou ils operent. 

19. Quoique affaiblies par les operations militaires repetees et les scissions 
internes, les Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR) conservent le 
plus grand nombre de combattants, estime entre 700 et 1 200, et continuent de 
collaborer avec des groupes armes congolais dans les provinces du Nord-Kivu et du 
Sud-Kivu. Elies font pression sur de nombreux refugies rwandais pour qu’ils ne 
s’enregistrent pas, empechant ceux qui souhaitent retourner au Rwanda de le faire. 

20. Les Forces democratiques alliees (ADF), qui operent dans le territoire de Beni 
(province du Nord-Kivu), disposent actuellement de 250 a 350 combattants. Elies 
n’ont pas mene d’attaques systematiques ou ciblees contre les civils depuis le debut 
de 2017 mais ces dernieres semaines elles ont attaque sporadiquement des 
populations et implantations civiles, quoique avec beaucoup moins d’intensity que 
l’an dernier. 

21. L’Armee de resistance du Seigneur (LRA) compte dans le pays moins de 
100 combattants, qui continuent de se deplacer entre la Republique centrafricaine, le 
Soudan du Sud et la Republique democratique du Congo. Le retrait des Forces de 
defense populaires de l’Ouganda deployees en Republique centrafricaine au sein de 
la Force regionale d’intervention de l’Union africaine et des contingents des 
Etats-Unis d’Amerique qui les appuyaient ont provoque une reprise des attaques de 
la LRA contre les civils dans les provinces du Bas-Uele et du Haut-Uele. 

22. Les Forces nationales de liberation, qui operent dans la pointe sud de la 
province du Sud-Kivu, comptent environ 300 combattants et posent un danger 
latent. La crise recente au Burundi a fait apparaitre de nouveaux groupes qui se 
servent de la Republique democratique du Congo comme base pour leurs 
operations. 

23. Parallelement, les groupes armes congolais, qui operent dans une zone 
geographique plus etendue, ont augmente en nombre et en taille. II s’agit 
notamment de la Force de resistance patriotique de l’lturi (FRPI), qui compte 300 a 
400 combattants, dans la province du meme nom; du Nduma defense du Congo - 
Renove, qui compte 200 a 350 combattants, au Nord-Kivu; et du groupe Mai'-Mai' 
Kata Katanga, qui compte 200 combattants. Les tentatives repetees du 
Gouvernement de negocier la reddition de ces groupes armes ont echoue. 

24. II y a eu une multiplication preoccupante des groupes Mai'-Mai dans les 
provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu, facilitee dans une certaine mesure par le 
vide soudain laisse par le redeployment des FARDC face a l’insecurite dans la 
region du Kasai. Nombre de ces groupes, dont certains ne sont rien de moins que 
des bandes criminelles, sont soutenus par des acteurs politiques et etatiques. 
Certains ont adopte des positions ethniques ou antigouvernementales et ont tente de 
former des coalitions. De nouvelles associations de groupes armes, telles que le 
Mouvement national pour la revolution, au Nord-Kivu, et la Coalition nationale du 
peuple pour la souverainete du Congo, au Sud-Kivu, semblent s’en prendre 
deliberement aux forces de securite congolaises et aux symboles de l’autorite de 
l’Etat. 
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Conflits locaux et ethniques 

25. La recrudescence de la violence ethnique et des conflits locaux observee dans 
plusieurs regions du pays, notamment dans les provinces de l’ouest de la 
Republique democratique du Congo, recemment relativement stables, est une source 
de preoccupation majeure. Ces conflits resultent de tensions de longue date mais des 
politiciens de tous horizons politiques et des personnes connues pour avoir 
encourage le recours a la violence aux fins de leurs interets personnels ont contribue 
a les alimenter. 

26. Dans la province du Nord-Kivu, de violents incidents ont oppose des groupes 
armes des communautes Hutu et Nande. Ces groupes constitues selon des criteres 
ethniques ont mene des attaques contre des civils pour des raisons ethniques, tuant 
ou blessant des dizaines de personnes et incendiant des villages. 

27. Dans la province du Tanganyika, des affrontements entre les communautes 
Louba et Twa ont entraine des atrocites a grande echelle et la destruction de villages 
et de camps accueillant des refugies et des personnes deplacees. Equipees d’armes 
traditionnelles, les milices rivales ont attaque les villages adverses dans une 
incessante spirale de represailles, forgant des milliers de personnes a fuir. Les 
combats risquent de s’etendre a d’autres communautes ethniques et a d’autres 
parties de la province. 

28. Dans la region du Kasai, la milice Kamuina Nsapu a commis des exactions a 
grande echelle, s’en prenant aux agents et aux symboles de l’Etat mais aussi aux 
ecoles et aux eglises, dans au moins quatre provinces de la region. Non contentes 
d’affronter les forces de securite, des membres de Kamuina Nsapu, dont certains ont 
des liens avec les communautes Louba et Lulua, ont egalement combattu la milice 
Bana Mura, generalement composee de membres des communautes Tshokwe, Pende 
et Tetela. Les Bana Mura ont regu l’appui de personnalites politiques eminentes de 
la province du Kasai et auraient regu des armes des forces de securite de l’Etat et de 
chefs locaux. Les pires violences ont ete constatees dans certaines parties du Kasai 
et du Kasai central, ou pres de 90 charniers ont ete decouverts ces derniers mois. 

29. La situation semble cependant s’etre quelque peu calmee durant la visite de 
l’equipe d’examen. Le conflit a declenche une importante crise humanitaire : 
1,4 million de personnes ont ete deplacees, dont 850 000 enfants et 52 % de femmes 
ou de filles, et 31 278 personnes ont fui en Angola; 1 878 enfants, dont 658 filles, 
ont ete arrachees aux milices depuis le debut du conflit. A Kananga, des 
representants de la societe civile ont souligne qu’il fallait que l’aide humanitaire 
parvienne aux personnes dans le besoin et que les responsables des crimes commis 
les 18 derniers mois soient traduits en justice afin que les communautes touchees 
puissent commencer a se reconstruire. 

30. Au Kongo central et a Kinshasa, le mouvement Bundu Dia Kongo/Bundu Dia 
Mayala, groupe politico-religieux originaire de la province du Kongo central et 
dirige par le parlementaire Ne Muanda Nsemi, a cible des installations strategiques 
et attaque les forces de securite congolaises. M. Nsemi a demande a plusieurs 
reprises au President de demissionner, tout en incitant a la violence contre « les 
Rwandais », appelant ainsi les personnes parlant kinyarwanda des communautes 
Hutu et Tutsi. Le 7 aout 2017, les violences perpetrees par le groupe a Kinshasa et 
dans la province voisine du Kongo central ont fait 70 morts. 

Droits de l’homme 

31. Selon le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de l’homme, il y a 
eu depuis le debut de 2016 une forte augmentation du nombre total de violations des 
droits de l’homme perpetrees en Republique democratique du Congo : 2 822 cas de 




violations ont ete signales au premier semestre de 2017 contre 2 343 au cours de la 
meme periode en 2016. Cette deterioration est une consequence directe des 
violations generalisees des droits civils et politiques dans un contexte 
d’amenuisement de l’espace democratique, de recours excessif a la force par les 
forces nationales de securite et de recrudescence des conflits locaux et de la 
violence interethnique. 

32. Les forces nationales de securite sont une source croissante d’insecurite pour 
la population civile. Selon le Bureau conjoint des Nations Unies pour les droits de 
l’homme, 57 % des violations des droits de l’homme signalees depuis le debut de 
l’annee 2017 peuvent etre imputees a des agents de l’Etat. Les forces nationales de 
securite ont fait un usage disproportionne de la force, dans un contexte 
d’amenuisement de l’espace democratique et d’impunite generalisee, et alimente le 
conflit dans certaines zones de la region du Kasai, par des violences generalisees 
contre les civils et les infrastructures civiles, et en soutenant des milices agissant 
pour leur compte. Elies ont egalement commis de plus en plus de violations des 
droits fondamentaux et libertes fondamentales. Ce probleme est aggrave par la 
pratique d’integrer d’anciens membres de groupes armes aux FARDC sans veritable 
controle prealable. 

33. Les groupes armes et les milices ont continue de commettre de graves 
violations des droits de l’homme. Dans l’ensemble, les FRPI et les combattants 
Mai-Mai sont les principaux auteurs de violations des droits de l’homme dans les 
zones touchees par des conflits. La situation des droits de l’homme est 
particulierement preoccupante dans la region du Kasai, ou la milice Kamuina Nsapu 
a commis des crimes brutaux : meurtres, mutilations, violences sexuelles, 
destructions massives, recrutement, utilisation et enlevement d’enfants, attaques 
d’ecoles et d’hopitaux. Dans la province du Tanganyika, des milices ont egalement 
commis de graves exactions contre la population : le Bureau conjoint des Nations 
Unies pour les droits de l’homme a confirme que 21 viols avaient ete commis par 
des miliciens Twa depuis le debut de 2017. 

34. Lors de reunions avec l’equipe d’examen, plusieurs responsables du 
Gouvernement ont reaffirme qu’ils etaient determines a traduire en justice les 
auteurs de violations des droits de l’homme, y compris les membres des forces de 
securite. Neanmoins, les proces tres mediatises de membres des ADF et des FARDC 
au Nord-Kivu et de membres du Nsapu Kamuina et des FARDC au Kasai oriental et 
au Kasai central n’ont pas abouti a la condamnation des fonctionnaires responsables 
des crimes commis au titre de la responsabilite du superieur hierarchique. Le Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres a assure a l’equipe d’examen 
que le Gouvernement demeurait dispose a collaborer avec le Bureau conjoint des 
Nations Unies pour les droits de l’homme mais a egalement deplore ce qu’il a decrit 
comme des « accusations systematiques » des acteurs internationaux contre les 
forces nationales de securite, soulignant que l’ONU devait faire preuve de plus de 
respect envers la souverainete de la Republique democratique du Congo. 

Situation humanitaire et economique 

35. La Republique democratique du Congo est en proie a l’une des pires crises 
humanitaires d’Afrique - 10 % de ses habitants ont besoin d’une aide humanitaire. 
Elle compte 3,8 millions de deplaces, dont 2 millions de femmes et de filles, et plus 
d’un demi-million de refugies provenant du Rwanda, de la Republique 
centrafricaine, du Soudan du Sud et du Burundi. La securite alimentaire s’est 
nettement degradee : en juin 2017, 7,7 millions de personnes, dont 5,2 millions 
d’enfants, faisaient face a une insecurite alimentaire aigue et a une crise des moyens 
de subsistance, contre 5,9 millions de personnes en juin 2016. Alors que les besoins 



humanitaires du pays n’ont cesse d’augmenter au cours de l’annee ecoulee, le 
manque de financement et les restrictions d’acces, dues a des problemes logistiques, 
politiques et de securite, entravent gravement 1’action humanitaire. Le degre de 
violence et d’insecurite qui regne sur place se mesure notamment au nombre de 
Congolais qui demandent le statut de refugie dans les pays voisins, rendant 
necessaire une action humanitaire au niveau regional. A l’heure actuelle, il y a plus 
de 621 700 refugies de la Republique democratique du Congo dans la region, ce qui 
en fait le troisieme exode de refugies en Afrique, avec des afflux recents en Angola 
et en Zambie. 

36. Le sort de la population nationale est aggrave par la pauvrete extreme et une 
crise economique de plus en plus marquee. La Republique democratique du Congo 
se classe 176 e pays sur 188 pays a l’lndice de developpement humain et 48 e sur 
54 pays selon 1’Index Ibrahim pour la gouvernance africaine. Quatre-vingt-deux 
pour cent des habitants vivent en dessous du seuil de pauvrete absolue, fixe a 
1,25 dollar par personne et par jour, ce qui represente l’un des taux de pauvrete les 
plus eleves au monde. Le taux d’inflation devrait atteindre 52 % a la fin de 2017. 
Comme le Ministre des finances l’a explique a l’equipe d’examen, la situation 
actuelle pourrait facilement, si l’on n’y porte pas remede, declencher des troubles 
generalises dans l’ensemble du pays. C’est pourquoi le Gouvernement prend des 
mesures pour accroitre les recettes interieures. 

Evaluation des activites de la Mission au titre du mandat actuel 

37. Par sa resolution 2348 (2017), le Conseil de securite a proroge le mandat de la 
MONUSCO jusqu’au 31 mars 2018 et decide que les priorites strategiques de la 
Mission contribueraient a la protection des civils et a l’appui a l’application de 
l’accord du 31 decembre 2016. La Mission a egalement ete chargee d’autres taches 
touchant les droits fondamentaux, l’integration d’une demarche soucieuse d’egalite 
des sexes, les femmes et la paix et la securite, le sort des enfants en temps de conflit 
arme, l’etat de droit et le soutien a la justice, les activites de desarmement, 
demobilisation, reintegration et reinstallation ou rapatriement, la reforme du secteur 
de la securite et la stabilisation. 

38. Les interlocuteurs de l’equipe d’examen ont unanimement reconnu la 
contribution de la MONUSCO a la paix et a la stabilite en Republique democratique 
du Congo. La plupart des acteurs de l’opposition et de la societe civile, tant a 
Kinshasa que dans les provinces, se sont declares profondement preoccupes par la 
reduction des effectifs militaires et de police autorises de la Mission dans la 
situation politique et les conditions de securite actuelles. En revanche, les 
principaux responsables gouvernementaux ont estime que de nouvelles reductions 
d’effectifs se justifiaient dans les zones ou les conditions de securite s’etaient 
ameliorees et ont demande 1’intensification du dialogue strategique, ajoutant que la 
force devait etre ajustee de maniere a pouvoir mieux repondre a ce qu’ils ont appele 
les menaces « asymetriques », point de vue partage par certains acteurs de la societe 
civile. 

39. Sur le front politique, le Representant special du Secretaire general a continue 
d’offrir ses bons offices aux signataires de l’accord du 31 decembre dans un climat 
de profonde mefiance entre le Gouvernement et l’opposition. Des interlocuteurs de 
part et d’autre de l’echiquier politique ont remercie l’equipe d’examen des efforts 
du Representant special mais il est clair que revolution du processus politique passe 
par une volonte politique accrue et un engagement regional accru de part et d’autre, 
appuye par un Conseil de securite uni. 
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40. En coordination avec le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD), la MONUSCO joue un role crucial en appuyant la campagne d’inscription 
sur les listes electorates, dont la bonne fin reste une condition prealable a la tenue 
d’elections credibles. Les femmes represented 48 % des 40 millions d’electeurs 
inscrits a ce jour, dans un pays ou jusqu’a present elles ont toujours ete tenues a 
l’ecart de la vie politique et occupent actuellement moins de 10 % des postes 
publics. Tous les interlocuteurs se sont accordes a dire que le maintien de l’aide 
logistique et technique apportee par la Mission conformement a la resolution 
2348 (2017) du Conseil de securite et en cooperation etroite avec d’autres 
partenaires regionaux et internationaux demeurait crucial pour garantir des elections 
libres, regulieres, ouvertes a tous et credibles. 

41. L’equipe d’examen a constate que la Mission avait engage au cours des 
six derniers mois un effort concerte pour atteindre ses objectifs prioritaires dans un 
contexte de securite changeant qui pese lourdement sur ses ressources limitees. 
La reduction de 8,5 % du budget de la Mission pour 2017/18, qui a entraine une 
diminution des effectifs militaires, policiers et civils de la MONUSCO, a restreint 
plus encore sa capacite, dans sa configuration actuelle, de bien s’acquitter de son 
mandat essentiel qu’est la protection des civils, dans un pays a peu pres aussi grand 
que l’Europe occidentale, ou soldats et policiers sont peu payes, souvent manipules 
par des acteurs etatiques servant leurs propres fins, et constituent parfois par les 
violences qu’ils commettent une menace importante pour la population, 
compliquant encore les difficultes dues aux activites des groupes armes qu’ils sont 
censes combattre. 

42. De nouveaux progres ont ete faits pour ce qui est de rendre la force de la 
MONUSCO plus agile, plus souple et plus reactive, notamment en « debloquant » 
de la zone de Beni sa brigade d’intervention. Au cours des derniers mois, celle-ci a 
mene des operations contre les FDLR et repousse plusieurs attaques des Mai-Mai 
dans tout le Nord-Kivu. Des progres ont egalement ete faits dans la levee des 
restrictions et la modification des etats des besoins par unite, de maniere a permettre 
au Commandant de la force d’employer les forces la ou elles sont le plus 
necessaires. A cette fin, les limites de secteur ont ete redessinees compte tenu de 
1’evolution des conditions de securite, afin de pouvoir deplacer davantage les 
troupes sans avoir a consulter les pays fournisseurs de contingents. II convient de 
saluer la Mission pour la maniere dont elle a reagi a la situation dans la region 
Kasai, reussissant en quelques mois a retablir une presence ferme dans une zone 
dont elle s’etait largement retiree, afin d’empecher que la situation ne se degrade 
encore. 

43. Le programme de desarmement, demobilisation, reintegration et reinstallation 
ou rapatriement de la MONUSCO a obtenu des resultats considerables dans le 
desarmement et la reintegration des FDLR et d’autres ex-combattants etrangers : 
depuis 2002, plus de 32 000 ex-combattants etrangers, principalement issus des 
FDLR, avec les personnes a leur charge, ont ete rapatries au Rwanda. Entre 2015 et 
2016, l’appui de la MONUSCO a la phase III du programme national de 
desarmement, demobilisation et reintegration a facilite la demobilisation de 5 583 
ex-combattants de groupes armes congolais. 

44. La Mission a egalement progresse dans la lutte contre l’impunite. Des activites 
soutenues et vigoureuses de suivi, d’enquete, de documentation et d’etablissement 
de rapports en matiere de droits de l’homme, conjuguees au concours du systeme 
congolais de justice militaire dans le cadre de projets conjoints de la MONUSCO et 
du PNUD, notamment les Cellules d’appui aux poursuites judiciaires, ont abouti a 
745 condamnations au cours des cinq dernieres annees, notamment pour des crimes 
de violence sexuelle liee aux conflits. La MONUSCO a recemment coordonne la 
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reddition et le transfert aux autorites judiciaires de la Republique democratique du 
Congo de Ntabo Ntaberi Sheka, chef rebelle inscrit sur la Liste recapitulative 
relative aux sanctions imposees par le Conseil de securite de l’ONU et recherche 
pour sa responsabilite en tant que superieur hierarchique, concernant le viol d’au 
moins 387 civils, en 2010, dans la province du Nord-Kivu. Avec l’aide de la 
MONUSCO et du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, on est parvenu, depuis 
2015, a faire en sorte qu’il n’y ait plus d’enfants dans les rangs des FARDC. 


ITT. Recommandations concernant les modifications proposees 
pour la Mission en phase preelectorale 

45. La visite sur le terrain a permis d’etablir que la Republique democratique du 
Congo se trouvait actuellement dans le deuxieme scenario de 1’analyse du conflit. 
II est evident que l’application non consensuelle et partielle de l’accord du 
31 decembre et les incertitudes quant a la tenue d’elections alimentent la 
deterioration constante des conditions de securite, de l’exercice des droits 
fondamentaux et de la situation humanitaire dans tout le pays. Dans le meme temps, 
la crise politique nationale nuit aux efforts deployes pour lutter contre le 
ralentissement economique qui continue de diminuer le niveau de vie d’une 
population de plus en plus frustree, dont la confiance dans la classe politique du 
pays s’erode rapidement. 

46. La Republique democratique du Congo restera probablement dans cette 
situation pendant un certain temps mais on ne peut exclure une brusque 
deterioration, d’autant que la date butoir pour la tenue des elections, fixee dans 
l’accord du 31 decembre, approche a grands pas. On trouvera dans les sections 
ci-apres un expose des modifications a apporter a la MONUSCO pour lui permettre 
de faire face aux difficultes du contexte preelectoral actuel, en particulier pour ce 
qui est de ses responsabilites essentielles dans les domaines des affaires politiques, 
de la protection des civils et de la defense des droits fondamentaux. 

A. Priorites de la Mission 

47. L’equipe d’examen a conclu que faute de progres sur le front politique, les 
conditions de securite, la situation des droits de l’homme et la situation humanitaire 
continueraient probablement de se deteriorer, ce qui nuirait profondement a la 
stability de la Republique democratique du Congo et de la region dans son 
ensemble. Comme l’a note le Groupe independant de haut niveau charge d’etudier 
les operations de paix, une paix durable passe par des solutions politiques et ne 
saurait reposer uniquement sur des interventions militaires et techniques. Dans 
l’immediat, la Mission doit continuer de s’employer avant tout a empecher le pays 
de replonger dans un conflit violent, en creant les conditions propices a la tenue 
d’elections libres, regulieres et credibles aboutissant a une transmission pacifique 
du pouvoir, conformement a la Constitution. 

48. Etant donne que la voie des elections reste indecise, la MONUSCO devra 
recentrer ses activites sur deux grandes priorites strategiques : a) appuyer 
l’application de l’accord du 31 decembre, de maniere a poser les bases d’un scrutin 
credible; et b) proteger les civils et assurer le suivi et la remontee de l’information 
concernant les droits de l’homme pour attenuer autant que possible les effets de la 
crise actuelle sur la population civile. La Mission prend deja des dispositions pour 
s’adapter a 1’evolution du climat politique et des conditions de securite dans le pays. 
Compte tenu de ses contraintes financiers, il importe plus encore que la Mission 
rationalise davantage ses activites autour d’un ensemble de priorites restreint tout en 
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cherchant des moyens de tirer parti de la presence de l’equipe de pays des Nations 
Unies et des principaux partenaires exterieurs dans des domaines autres que ses 
principaux domaines de responsabilite mais essentiels au maintien de la paix, au 
renforcement de la stability et au developpement a long terme en Republique 
democratique du Congo. 

Appui a la mise en oeuvre de l’accord du 31 decembre 2016 

49. Comme indique plus haut, la crise politique nationale est le principal moteur 
de la recrudescence de la violence et des violations des droits de l’homme observee 
dans 1’ensemble du pays depuis dix-huit mois, aggravant la situation humanitaire et 
s’ajoutant a une crise economique qui alimente la frustration de la population et fait 
craindre des troubles sociaux de grande ampleur. A ce stade critique, la strategic 
politique de la Mission devra tendre a realiser des progres tangibles en vue de 
1’organisation d’elections libres, regulieres et credibles dans le cadre de l’accord du 
31 decembre. II faudra pour cela de nombreuses missions de bons offices et un 
dialogue intensif avec les interlocuteurs de tous bords politiques - Gouvernement, 
partis d’opposition et societe civile - ainsi qu’une sensibilisation accrue des 
partenaires regionaux et internationaux pouvant exercer une influence concrete. 
II sera tout aussi crucial d’adopter une demarche integree dans laquelle les aspects 
politiques et techniques de l’action des Nations Unies se renforcent mutuellement. 
Le Representant special du Secretaire general pourrait etre assiste d’un conseiller 
principal charge de 1’aider a creer un climat propice a la tenue d’elections 
pacifiques, inclusives et credibles et a maintenir le processus electoral sur la bonne 
voie par ses bons offices. 

50. L’achevement de l’inscription des electeurs et la publication d’un calendrier 
electoral realiste et credible sont essentiels pour retablir la confiance dans la 
transition politique. La MONUSCO est prete a jouer son role en appuyant les efforts 
de la Commission electorate nationale independante (CENI) mais il est crucial que 
l’Union africaine (UA), la Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC) et la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), 
ainsi que des partenaires internationaux de longue date tels que l’Union europeenne 
(UE) et l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), contribuent a 
combattre la mefiance qui sape le processus politique depuis la signature de 
l’accord du 31 decembre. En renforgant leur soutien logistique et financier, les pays 
africains qui en ont les moyens donneraient un signal fort, montrant que le continent 
est attache a la reussite de la transition en Republique democratique du Congo. 
Les modalites d’une telle cooperation sont decrites plus en detail ci-apres. 

51. La demande que la Commission electorate nationale independante a adressee a 
l’ONU et a d’autres partenaires regionaux et internationaux pour qu’ils l’aident a 
elaborer un calendrier electoral credible et realiste pourrait etre une occasion 
precieuse de renforcer la confiance dans le processus electoral en affermissant 
l’appui et l’engagement de la communaute internationale, dans le plein respect de 
l’independance de la Commission. Une telle mobilisation pourrait susciter des 
evaluations periodiques du processus electoral et, au besoin, des declarations 
publiques visant a maintenir la pression sur toutes les parties afin de preserver la 
dynamique creee en faveur des elections. 

52. Quelles que soient les mesures prises aux fins de la publication d’un nouveau 
calendrier electoral, un nouveau report des elections suscitera probablement de 
vives reactions de la classe politique et du grand public, d’ou la necessity d’agir 
immediatement pour eviter que les tensions s’accentuent encore. Le Gouvernement 
et l’opposition se renvoient volontiers la responsabilite de la situation mais les deux 
camps conviennent qu’il faut prendre des dispositions pour empecher que les 



frustrations ne provoquent des debordements. A cet egard, les parties se sont 
montrees relativement ouvertes a l’idee que la MONUSCO et l’Union africaine, en 
collaboration avec la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, le 
cas echeant, dressent l’inventaire des mesures de confiance qui pourraient etre 
adoptees dans l’immediat et a court terme, tandis que l’on s’efforcerait de regler 
separement les problemes les plus saillants. II faudrait alors imperativement que 
toutes les parties s’engagent a s’abstenir de toute declaration incendiaire. 

53. Dans cette phase delicate, il est essentiel que la communaute internationale 
tienne un discours coherent, pondere et approprie sur le processus politique, pour ne 
pas faire le jeux des radicaux des deux cotes de l’echiquier politique. Elle 
contribuerait ainsi a apaiser ceux qui, dans la majorite presidentielle, ont le 
sentiment que certains membres de la communaute internationale depeignent 
injustement les intentions du President Kabila. Dans le meme temps, le systeme des 
Nations Unies devra redoubler d’efforts a tous niveaux pour mieux se coordonner 
avec 1’Union africaine et les autres grands acteurs regionaux, qui peuvent contribuer 
utilement a une transition couronnee de succes. On trouvera ci-apres des precisions 
sur la maniere dont cela pourrait se faire. 

Protection des civils et droits de l’homme 

54. En l’absence d’un reglement politique plus large, l’action menee par la 
MONUSCO pour proteger les civils menaces de violences physiques, surveiller, 
constater et signaler les atteintes aux droits de l’homme et combattre l’impunite 
demeurera essentielle. Durant la phase preelectorale, ses activites de protection 
consisteront principalement a reduire au moyen de ses effectifs civils et en tenue la 
menace que les groupes armes font peser sur les civils et a limiter les effets des 
violences electorates, notamment les exactions des forces de securite de l’Etat 
contre des personnes voulant exercer leurs droits civils et politiques fondamentaux. 

Approche globale de la protection des civils 

55. Au titre de son approche globale de la protection des civils, la Mission devra 
etre presente et deployer des moyens dans les zones du pays touchees par les 
groupes armes et dans les quartiers a problemes. Elle doit pouvoir contrer les 
menaces a Kinshasa et mener en tous lieux du territoire plusieurs interventions 
comparables a son deployment actuel dans la region Kasai. Compte tenu de 
l’immensite du pays, des risques sans cesse plus nombreux que court la population 
et des ressources limitees de la Mission, sa strategic generale sera de se concentrer 
d’abord sur la prevention, le desamorfage et le reglement des conflits, tout en 
passant de la protection par la presence a la protection par la projection et en faisant 
usage du large eventail d’instruments de protection des civils dont elle dispose, sa 
force travaillant avec sa composante police. A cette fin, elle fera fond sur les 
enseignements tires de sa gestion du conflit dans la region Kasai. 

56. Dans un contexte de tensions politiques accrues, ou les exactions des forces 
nationales de securite constituent une menace grandissante pour la population, la 
Mission devrait s’attaquer essentiellement aux dimensions politiques du conflit et 
de l’insecurite en Republique democratique du Congo. II lui faudra renforcer son 
dialogue politique avec les autorites de l’Etat et les dirigeants des forces de securite 
aux niveaux national et provincial, ainsi qu’avec les administrateurs et chefs locaux, 
afin de leur rappeler que la protection des civils leur incombe au premier chef, en 
particulier a l’approche des elections et durant celles-ci. Etant donne la 
multiplication des violations des droits de l’homme imputables a des membres des 
forces nationales de securite, l’appui general fourni aux FARDC devrait dorenavant 
l’etre au cas par cas, dans le respect strict de la politique de diligence voulue en 
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matiere de droits de l’homme dans le cadre de l’appui que 1’Organisation apporte 
aux forces de securite ne relevant pas d’elle. 

57. II faudra renforcer la communication strategique concernant la protection des 
civils en insistant sur le role primordial et les obligations des autorites dans le 
domaine des droits de l’homme. II faut egalement encourager les acteurs regionaux, 
au niveau strategique, a user de toute leur influence pour limiter l’ampleur des 
exactions commises par les forces nationales de securite. Enfin, il faut etudier 
activement les moyens de renforcer, dans une logique de complementarity, le role 
des titulaires de mandats des Nations Unies en matiere de protection. 

58. Au fil des ans, la MONUSCO a mis en place un large eventail d’instruments 
de protection : reseaux d’alerte locale, relais communautaires, equipes mixtes de 
protection des civils, equipes mobiles de surveillance et d’intervention et missions 
devaluation conjointes. En passant de la protection a une logique de projection, la 
Mission devra elargir et utiliser pleinement ces instruments, de maniere a lutter 
efficacement contre les menaces pesant sur la protection des civils dans les zones 
prioritaires. En parallele, elle devra egalement ameliorer sa strategic de 
communication et renforcer son engagement au niveau local afin que les 
populations prennent confiance en son aptitude a intervenir en temps voulu. 
La bonne execution de la strategic globale de la Mission en matiere de protection 
suppose aussi de renforcer certaines entries cruciales, comme le Bureau conjoint des 
Nations Unies pour les droits de l’homme et la Section des affaires civiles, en leur 
adjoignant un personnel propre rapidement deployable. Dans l’intervalle, la Mission 
devra egalement continuer de contrer la menace que les engins explosifs constituent 
pour la population civile, le personnel de la Mission et les acteurs humanitaires. 

59. Les bons offices et les activites de plaidoyer de la Mission au niveau local et 
national necessiteront d’ameliorer la collecte d’informations, le recensement des 
parties prenantes et l’analyse du conflit pour produire les resultats souhaites. 
La MONUSCO devra absolument etendre et renforcer ses moyens d’alerte rapide, 
surtout la ou la force n’est pas presente, par une meilleure appreciation de la 
situation; la surveillance du respect des droits de l’homme; la collecte 
d’informations; l’analyse des tendances et des points nevralgiques, notamment du 
point de vue de la problematique hommes-femmes; la planification; et la definition 
de priorites. Elle devra aussi intensifier l’echange d’informations avec les 
organismes des Nations Unies et autres ceuvrant dans les domaines des droits de 
l’homme et de l’humanitaire, au moyen de mecanismes prevus a cet effet, en 
particulier dans les zones concernees par la fermeture de ses bases. Elle devra 
continuer de veiller a ce que les preoccupations et les points de vue des femmes et 
des filles soient pris en consideration a tous les stades, de l’alerte rapide aux 
strategies d’attenuation en passant par les dispositifs d’alerte de proximite. 

60. La MONUSCO doit continuer a recourir aux equipes mobiles de surveillance 
et d’intervention pour repondre aux menaces ou enqueter sur des incidents, surtout 
dans les zones ou elle est peu presente, telles que l’ouest de la Republique 
democratique du Congo. Dans les centres urbains, la composante police fournira 
une certaine protection contre les menaces liees aux elections, par sa presence et par 
ses activites constantes de sensibilisation de la police nationale a l’emploi non letal 
de la force, ainsi qu’en dispensant des formations et en fournissant un appui aux 
forces de securite pour ameliorer la gestion de l’ordre public et les pratiques de 
commandement et de controle. Elle concourra egalement a la mise en place de 
mecanismes de controle essentiels, tels que 1’Inspection generale de la Police 
nationale civile. 
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Attenuation de la menace constitute par les autres groupes armes 

61. La Mission concentrerait ses efforts d’attenuation de la menace que posent les 
groupes armes sur les FDLR, les ADF et la FRPI. Dans le cadre de son action 
generale de protection des civils, elle a elabore des strategies specialement adaptees 
a ces groupes armes prioritaires, comprenant la participation des pouvoirs publics, 
des responsables locaux et d’autres acteurs influents; des activites de desarmement, 
demobilisation, reintegration et reinstallation ou rapatriement et un appui aux 
initiatives nationales de desarmement, demobilisation et reintegration, complete par 
des projets de lutte contre la violence au sein de la collectivite; des operations 
unilaterales de la force; un soutien aux operations militaires des FARDC et, le cas 
echeant, des operations conjointes avec elles, menees suivant des conditions 
precises et dans le strict respect de la Politique de diligence voulue en matiere de 
droits de l’homme; et la collecte d’informations. L’objectif general de ces strategies 
est de reduire au minimum l’incidence des activites de ces groupes armes sur la 
population civile et de les reduire a un niveau ou les forces de securite congolaises 
pourront s’en occuper. 

62. Une solution exclusivement militaire a la proliferation des groupes Mai'-Ma'i, 
liee en grande partie a l’incertitude du contexte politique, a peu de chances de 
produire un effet decisif. Pour resoudre ce probleme, il faut une action d’ensemble 
soutenue par une analyse integree et par un engagement des autorites nationales a 
l’echelle du pays et des provinces, ainsi que par la mobilisation de la population au 
niveau local. La strategic de la Mission devra egalement viser a affaiblir 1’appui 
politique fourni a ces groupes et a rompre leurs liens avec la population locale, 
notamment en aidant a reveler qui manipule ces groupes a ses propres fins, 
lorsqu’on sait de qui il s’agit. 

Surveillance du respect des droits de l ’homme et lutte contre l ’impunite 

63. Les activites de surveillance, les enquetes et la communication d’information 
sur les droits de l’homme demeurent des moyens essentiels de protection des civils. 
Face au retrecissement de l’espace politique, la MONUSCO devra surveiller 
rigoureusement le degre de respect des droits et libertes civils et politiques et rendre 
compte publiquement des progres accomplis et des difficultes persistantes. Cela 
rendra la Mission mieux a meme d’identifier les auteurs de violations des droits de 
l’homme et de plaider en faveur de l’application du principe de responsabilite, 
condition essentielle de la prevention de nouvelles violations. Le Bureau conjoint 
des Nations Unies pour les droits de l’homme aura egalement un role clef a jouer 
dans le cadre du suivi de la mise en oeuvre des mesures de confiance enoncees dans 
l’accord du 31 decembre et de l’etablissement de rapports a ce sujet. 

64. Les activites de persuasion de la direction de la Mission aupres des 
responsables gouvernementaux et des dirigeants des institutions nationales chargees 
de la securite contribueront de fa?on decisive a promouvoir le respect des droits de 
l’homme, a retablir la confiance dans les forces de securite nationales et a 
poursuivre la mise en oeuvre des plans d’action des Nations Unies visant a faire 
cesser et a prevenir la violence sexuelle et le recrutement d’enfants. Le Bureau 
conjoint aura aussi, notamment par l’intermediaire du Conseiller principal pour la 
protection des femmes, un role decisif a jouer pour permettre aux hauts 
responsables de la MONUSCO d’intervenir rapidement et au niveau adequat, au 
moyen de ses activites de surveillance et d’etablissement de rapports, de ses 
relations avec les populations locales et de ses travaux d’analyse. Il demeurera 
primordial que le Bureau conjoint, ainsi que le Conseiller principal pour la 
protection des femmes, veillent a ce que les auteurs de violations graves des droits 
de l’homme et de violences sexuelles liees aux conflits aient a repondre de leurs 
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actes, notamment en apportant un soutien aux audiences foraines et en participant 
aux equipes d’enquete mixtes. L’apport d’un appui commun au systeme de justice 
militaire par l’intermediaire des cellules d’appui aux poursuites judiciaires sera tout 
aussi vital. 

65. Avec le concours de FEquipe d’experts de Fetat de droit et des questions 
touchant les violences sexuelles commises en periode de conflit, le Bureau conjoint 
et le Conseiller principal pour la protection des femmes devraient continuer a aider 
les FARDC et la Police nationale congolaise a mettre en oeuvre le Communique 
conjoint sur la lutte contre les violences sexuelles commises en periode de conflit 
etabli entre le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et 
l’Organisation des Nations Unies et les plans d’action correspondants, en accordant 
une importance particuliere au renforcement de la responsabilisation, element 
essentiel de la protection des civils, de la dissuasion et de la prevention. 
Les FARDC et la Police nationale ne seront radiees de la liste qui figure dans le 
rapport du Secretaire general sur les violences sexuelles liees aux conflits qu’a 
condition que les violences sexuelles cessent et que les engagements pris dans le 
Communique conjoint soient pleinement realises. La surveillance des violations 
graves commises contre les enfants et la communication d’information a ce sujet, 
conformement a la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite et aux resolutions 
ulterieures, demeureront egalement un moyen de protection essentiel et seront 
l’occasion pour la MONUSCO de dialoguer de fa?on strategique avec les parties au 
conflit, d’exercer des pressions politiques et de donner aux parties les moyens de 
faire cesser et de prevenir les violations graves contre les enfants. 

66. Le secretariat de la MONUSCO devrait continuer a exercer son role 
consultatif aupres des hauts responsables de la Mission sur le soutien adequat a 
apporter aux FARDC et a la Police nationale au titre de la gestion du risque 
d’atteintes aux droits de l’homme, conformement a la Politique de diligence prevue 
en la matiere. A cet egard, l’appui de la Mission aux forces de securite devrait se 
fonder sur des evaluations de risques et continuer de dependre du degre de respect 
des normes internationales des droits de l’homme et des droits et libertes politiques 
fondamentaux dont les FARDC et la Police nationale font preuve. II convient de 
retirer cet appui lorsque ces normes ne sont manifestement pas respectees. 

Appui a I’instauration de conditions de securite propices a l ’acheminement 
de I’aide humanitaire 

67. La MONUSCO devrait, dans la mesure du possible et dans le respect integral 
des principes humanitaires, continuer de tout mettre en oeuvre pour faciliter l’acces 
humanitaire et assurer racheminement en toute securite de l’aide humanitaire a 
ceux qui en ont besoin. Elle devrait garantir la securite des travailleurs, des 
installations et des biens humanitaires, lorsqu’on le lui demande et dans la limite de 
ses moyens. A cette fin, la Mission devrait, en fonction des besoins, participer a des 
mecanismes de cooperation avec les acteurs humanitaires, afin de coordonner 
l’appui qu’elle apporte au titre de l’aide humanitaire. 

68. La reconfiguration de la force aura inevitablement des repercussions sur 
l’acces humanitaire a certaines regions. A cet egard, il sera d’une importance 
primordiale d’analyser l’incidence sur le plan humanitaire de toute reduction des 
effectifs de la force et d’en attenuer les effets potentiels en s’inspirant des 
enseignements tires dans les zones d’ou la MONUSCO s’est deja retiree. Sous la 
direction du Representant special adjoint du Secretaire general/Coordonnateur 
resident/Coordonnateur de Faction humanitaire, la MONUSCO devrait renforcer sa 
collaboration avec les acteurs humanitaires et rationaliser les mecanismes de 
coordination avec les organismes humanitaires dans les zones ou la force n’est pas 
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deployee, afin d’informer les populations vulnerables des risques en matiere de 
protection des civils. Dans cette optique, il faudrait mener des consultations avec les 
acteurs humanitaires sur les principales decisions concernant le dispositif de la 
Mission et leur mise en oeuvre. Cela permettrait a la Mission de mieux cibler sa 
strategic de protection des civils et d’intervenir rapidement en cas de crise 
humanitaire. 

B. Incidences sur la Mission et partenariats des Nations Unies 
avec les principales parties prenantes 

1. Direction de la Mission 

69. La structure de direction et les methodes de travail de la Mission devraient lui 
permettre de s’acquitter plus efficacement de ses priorites fondamentales. Cela 
necessitera de plus importantes consultations strategiques avec les autorites de la 
Republique democratique du Congo et une integration plus etroite entre les 
differentes composantes de la Mission et avec l’equipe de pays des Nations Unies, 
afin d’optimiser les effets conjugues de l’ensemble des moyens dont dispose 
1’Organisation. Les mecanismes de coordination des differentes composantes de la 
Mission devraient etre renforces en vue d’une action integree, en particulier sur des 
questions prioritaires telles que la protection des civils. Ces mecanismes devraient 
etre transposes au niveau des provinces afin d’assurer l’unite d’action dans toute la 
zone de la Mission. 

70. A ce stade decisif, les hauts responsables de la Mission devraient etre presents 
dans la capitale pour mener des consultations strategiques avec les autorites 
nationales et les dirigeants des forces nationales de securite, tout en maintenant des 
capacites operationnelles suffisantes dans les provinces. Les fonctions des differents 
piliers de la Mission devraient correspondre a ses principales priorites lors de la 
phase preelectorale, le Representant special adjoint du Secretaire general pour la 
protection et les operations - par opposition au Representant special adjoint du 
Secretaire general pour les operations et l’etat de droit- se consacrant 
principalement a la mise en oeuvre de l’approche globale de la protection des civils 
dans l’ensemble du pays. Le Representant special adjoint du Secretaire 
general/Coordonnateur resident/Coordonnateur de l’action humanitaire continuerait 
d’assurer une coordination efficace avec l’equipe de pays des Nations Unies, de 
maintenir une liaison adequate avec l’ensemble des acteurs humanitaires et de 
superviser l’equipe d’assistance electorate integree des Nations Unies. 
Le commandant de la force devrait etre base en permanence a Kinshasa pour 
pouvoir s’entretenir avec les plus hautes instances des FARDC, faciliter la 
coordination sur le terrain et regler les problemes de protection lies au 
comportement de leurs membres. 

2. Evolution de la force 

71. Comme indique plus haut, du fait de la propagation de la violence dans 
l’ensemble du pays, la force de la MONUSCO devra adapter son dispositif et 
compter de plus en plus sur la projection de forces, et non sur sa presence, pour 
s’acquitter de sa mission de protection. Sa reconfiguration se ferait en plusieurs 
phases, dont chacune serait precedee d’une evaluation approfondie des risques 
visant a analyser l’incidence des ajustements sur les conditions de securite. Ces 
ajustements permettraient a la MONUSCO de se retirer des zones dans lesquelles 
les conditions de securite se sont ameliorees, tout en se tenant davantage prete a 
projeter des forces si besoin est pour repondre aux nouvelles menaces en matiere de 
protection. Selon sa nouvelle configuration, la force ferait appel a des bataillons a 
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deployment rapide souples et agiles, operant dans le cadre de deployments d’unites 
de combat, par opposition aux bases operationnelles de compagnie et bases 
operationnelles temporaires, qui sont des structures statiques. Cette strategic est 
actuellement mise en oeuvre dans les Kasai's et le sera egalement dans la province du 
Nord-Kivu, ou la Mission a recemment ferme un certain nombre de bases 
operationnelles de compagnie et de bases operationnelles temporaires. 

72. Dans le cadre de ce processus, deux ou trois autres bataillons a deploiement 
rapide seraient constitues au plus tard en juillet 2018 a partir de bataillons de base 
dans le cadre d’un changement de role. Le nombre accru de bataillons a 
deploiement rapide permettrait a la Mission d’intervenir dans plus de zones 
prioritaires et de reduire ainsi son empreinte. En consequence, selon les progres 
accomplis dans l’etablissement de bataillons a deploiement rapide et si la situation 
ne se deteriore pas davantage sur le plan de la securite, jusqu’a deux ou trois 
bataillons de base pourraient etre rapatries d’ici a la fin de l’annee 2018. 
II conviendrait d’elaborer un cadre de reference pour determiner ou et pendant 
combien de temps deployer les bataillons de fagon a anticiper, prevenir et contrer 
les menaces pesant sur les civils. Ces mesures viendront s’ajouter aux reductions 
des effectifs decoulant de la resolution 2348 (2017) et des coupes budgetaires 
imposees par la Cinquieme Commission de l’Assemblee generale pour l’exercice 
budgetaire 2017/18 - soit une reduction de 8,5 % par rapport a la proposition du 
Secretaire general - a la suite desquelles un bataillon entier a deja ete rapatrie et 
quatre compagnies devraient l’etre en octobre 2017. 

73. D’ici a la fin de 2018, la brigade d’intervention de la force serait reconfigure 
de fagon a comprendre deux bataillons et a etre integree dans la structure 
operationnelle et de commandement generale de la force. Les unites de la brigade 
d’intervention seraient davantage affranchies de leur infrastructure statique et 
seraient deployees dans les secteurs de la force, ou elles seraient projetees aux cotes 
d’autres unites pour faire face aux menaces en matiere de protection, notamment 
dans le cadre d’operations visant a neutraliser les groupes armes qu’il faut 
combattre en priorite. Le quartier general de la brigade d’intervention se trouverait 
dans les memes locaux que le quartier general de la force et serait place sous la 
supervision directe du commandant de la force de fagon a simplifier 1’ensemble du 
commandement et du controle. Le reste des elements et du quartier general de la 
brigade d’intervention serait rapatrie. Entre-temps, les pays qui fournissent des 
contingents a la brigade d’intervention ont ete pries de deployer des troupes dotees 
de certaines capacites et ayant suivi un entrainement specifique, notamment en 
matiere de combat dans la jungle, afin d’accroitre l’efficacite des operations a 
mener contre les groupes armes. Cela devrait s’achever en fevrier 2018 au plus tard, 
dans le cadre de la releve ordinaire des bataillons de la brigade d’intervention. 

74. La Mission realiserait de nouveaux gains d’efficience en rationalisant les 
structures de commandement et de controle au quartier general et en ameliorant la 
coordination entre la force et la composante police dans les zones prioritaires. 
Compte tenu de leur importance strategique dans les relations avec les populations 
locales, la MONUSCO devrait garder des femmes dans les rangs de la force ou en 
engager, a mesure qu’elle rationalise ses structures. 

75. D’ici a la fin de l’annee 2018, la force serait reorganisee en quatre secteurs 
geographiques correspondant au nord, au sud, au centre et a l’ouest de la 
Republique democratique du Congo, chacun dote d’un ou de deux bataillons a 
deploiement rapide et d’un nombre restreint de bataillons de base. Une compagnie 
de la brigade d’intervention serait deployee en attente dans divers secteurs pour 
mener des operations contre les groupes armes. La force disposera aussi d’une force 
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de reserve et d’elements habilitants, completes par des moyens renforces en matiere 
d’appreciation de la situation et de transports aeriens, aux fins de sa mobilite. 

76. Pour assurer une protection effective par la projection de forces, il faudra 
disposer d’un appui logistique important, de moyens de transport aeriens et 
terrestres accrus, d’un materiel adequat appartenant aux contingents et de 
procedures administratives souples permettant au personnel civil d’accompagner les 
deployments militaires dans le cadre de l’approche globale de protection des civils 
de la Mission. L’evolution positive de la force dependra aussi du deployment en 
temps voulu de moyens essentiels, tels que le systeme de drones perfectionnes et un 
groupe de la geolocalisation et de l’analyse technique, des compagnies specialises 
entrainees au combat dans la jungle et des ressources suffisantes pour obtenir les 
renseignements necessaires a la neutralisation des groupes armes a combattre en 
priorite. 

77. Pour reussir la transition evoquee plus haut,, il faudra absolument ameliorer le 
fonctionnement de la force. Pour ce faire, la Mission a recemment mis en place un 
mecanisme de surveillance et de communication de l’information sur les prestations 
des unites, qui se fonde sur un ensemble d’indicateurs quantifiables et aidera a 
identifier les contingents a conserver et ceux a rapatrier. Il sera egalement fait appel 
a des sources exterieures, notamment a des enquetes universitaires, pour evaluer 
l’efficacite des operations de la Mission, en particulier en ce qui concerne la 
protection des civils. 

3. Composante police 

78. Afin de contribuer efficacement a la realisation des objectifs prioritaires de la 
Mission pendant la periode preelectorale, la composante police devra restreindre la 
portee de ses activites et gagner en souplesse et en agilite. Deux unites de police 
constitutes sont actuellement transferees de l’est de la Republique democratique du 
Congo a Kananga et Kinshasa pendant la phase preelectorale. Il faudra toutefois 
mener des consultations supplementary avec les pays qui fournissent du personnel 
de police pour que la Mission puisse librement transferer les unites de police 
constitutes la ou elles sont le plus ntcessaires. Il conviendra de proctder a un 
examen de l’ttat des besoins par unitt pour permettre le dttachement temporaire de 
sous-unitts de police pour des durtes limittes, afin de couvrir des zones plus 
ttendues en fonction des tvaluations de risques. L’accroissement du nombre de 
vthicules blindts de transport de troupes par unitt de police constitute, l’attribution 
de quantitts adtquates de fournitures pour la dtfense des ptrimttres et le 
renforcement du mattriel de soutien logistique autonome faciliteraient tgalement la 
mobilitt. 

79. Il demeure essentiel que la composante police contribue aux fonctions 
d’apprtciation de la situation et d’alerte rapide de la Mission par la collecte et 
l’analyse de l’information et participe aux missions de protection conjointes, aux 
tquipes d’enquete mixtes et aux tquipes de surveillance conjointes. La strattgie 
optrationnelle inttgrte de lutte contre l’instcuritt de la Mission, qui vise a prtvenir 
les problemes en matiere de protection et a y rtpondre grace a la cooptration avec 
les populations et les autoritts locales et la Police nationale, devrait etre renforcte. 

80. Les relations de la Mission avec la direction de la Police nationale 
contribueront de fa?on dtcisive a rtduire le risque de violations des droits de 
l’homme et a souligner que la responsabilitt principale en matitre de protection des 
civils incombe en premier lieu aux autorites congolaises, ainsi qu’a veiller a ce que 
la Police nationale respecte les normes internationales des droits de l’homme. 
Un dialogue constant de haut niveau avec les dirigeants de la Police nationale 
congolaise sera essentiel a cet egard. (Euvrant en etroite collaboration avec le 
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Bureau conjoint, la composante police devrait renforcer l’appui qu’elle apporte aux 
autorites congolaises en ce qui concerne la formation aux droits de l’homme et le 
mentorat portant sur les methodes non letales de maitrise des foules. A cet egard, la 
composante police aura un role important a jouer dans le suivi de la formation de 
10 000 nouvelles recrues recemment admises au sein de la Police nationale, dans le 
but d’assurer la securite des elections et de contribuer a la protection des civils. 

Rationalisation des activites civiles 

81. II convient de mettre prudemment fin aux activites qui ne sont pas directement 
liees a la realisation des objectifs strategiques de base de la MONUSCO pendant la 
periode preelectorale de fa?on a preserver les acquis obtenus a ce jour. Dans la 
mesure du possible, il faut revoir la repartition des responsabilites thematiques entre 
la Mission et les membres de l’equipe de pays des Nations Unies apres avoir defini 
d’un commun accord les priorites. La Mission devrait aider l’equipe de pays des 
Nations Unies a mobiliser des fonds pour financer les programmes menes dans les 
domaines prioritaires relevant de leur competence, alors que le nouveau plan-cadre 
des Nations Unies pour l’aide au developpement est en cours d’elaboration. Dans 
cette perspective, il convient aussi d’envisager d’instaurer des mecanismes de 
financement novateurs, tels qu’un fonds d’affectation speciale conjoint pour les 
secteurs prioritaires, et de prendre d’autres initiatives visant a mobiliser des fonds 
dans les mois a venir. 

82. La Section des affaires judiciaires et penitentiaires de la MONUSCO devrait 
commencer a se retirer progressivement des activites axees sur la stabilisation a 
long terme. Dans le domaine de la justice, elle devrait pour ce faire restreindre son 
champ d’action aux activites directement liees a la protection des civils et a la lutte 
contre l’impunite. L’appui aux etablissements penitentiaires serait progressivement 
concentre sur un nombre plus reduit de prisons dans lesquelles sont detenus des 
membres de groupes armes et d’autres detenus jouissant d’une grande notoriete. 
Parallelement, il faudrait, par l’intermediaire de la Cellule mondiale de coordination 
des activites policieres, judiciaires et penitentiaires de promotion de l’etat de droit 
au lendemain de conflits et d’autres crises, developper l’elaboration de programmes 
communs dans le domaine de l’etat de droit, afin d’assurer une reconfiguration 
harmonieuse de la presence des Nations Unies et de faciliter le transfert de 
responsabilites accrues a l’equipe de pays des Nations Unies. Ce modele de 
collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies pourrait etre transpose dans 
d’autres secteurs. 

83. Dans le climat politique actuel, les activites de la Mission dans le domaine de 
la reforme du secteur de la securite devraient etre recentrees sur l’apport d’appui 
analytique aux hauts responsables de la Mission. Le rattachement du Groupe de la 
reforme du secteur de la securite de la MONUSCO a la Division des affaires 
politiques pourrait ameliorer l’efficacite de l’action menee par la Mission dans ce 
domaine essentiel. 

84. Au debut de l’annee 2018 au plus tard, l’apport d’appui au Mecanisme 
national de suivi et aux autres institutions nationales aux fins de la mise en oeuvre 
des engagements nationaux contractes par la Republique democratique du Congo en 
vertu de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region, y compris le renforcement des 
capacites en matiere de suivi et devaluation, pourrait etre confie a l’equipe de pays 
des Nations Unies. La Division des affaires politiques de la MONUSCO devrait 
suivre la realisation des engagements regionaux pris par les signataires de 1’Accord- 
cadre. Cette action serait sous-tendue par des efforts visant a renforcer les echanges 
d’information et la coordination avec le Bureau de l’Envoye special pour la region 



S/2017/826 


des Grands Lacs sur les dimensions politiques de cet aspect de l’Accord-cadre. 
L’appui logistique aux activites relatives aux programmes du Bureau de l’Envoye 
special en Republique democratique du Congo serait coordonne avec le PNUD et le 
Bureau du Representant special adjoint (Coordonnateur resident/Coordonnateur de 
1’action humanitaire). 

85. La Section de la protection de l’enfance poursuivrait ses activites liees aux 
six violations graves commises contre les enfants, y compris les consultations avec 
les parties au conflit sur les plans d’action et la separation des enfants des groupes 
armes et des milices, et continuerait a pouvoir signaler les violations graves 
commises contre des enfants. Les activites relatives a la surveillance et a la 
communication d’information devraient etre rationalisees au sein de l’equipe 
speciale de pays pour la question du sort des enfants en temps de conflit arme. 
La Mission devrait aussi poursuivre le dialogue avec les hautes autorites de la 
Republique democratique du Congo sur cette question et sur les violations des droits 
fondamentaux des enfants. Certaines activites de la Section visant a fournir un appui 
direct aux victimes de violations et a renforcer la capacite des acteurs congolais de 
s’acquitter de leurs responsabilites pourraient etre transferees au Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance, en consultation avec cette organisation, dans la limite des 
moyens disponibles. 

86. La majorite des taches effectuees par le Groupe VIH/sida de la Mission 
devraient etre prises en charge par les partenaires de l’equipe de pays des Nations 
Unies. Cela necessiterait bien entendu le renforcement de leurs capacites dans ce 
domaine. 

87. Compte tenu du cout important du soutien a apporter aux camps de Kamina et 
de Kitona et du fait que les membres des groupes armes sont peu disposes a 
participer au programme, la Division du desarmement, de la demobilisation, du 
rapatriement, de la reinstallation et de la reinsertion de la Mission devrait reorienter 
1’appui qu’elle apporte a la phase III du Programme national de desarmement, 
demobilisation et reintegration en privilegiant, a la place de ces camps, des 
structures souples plus mobiles situees dans Test de la Republique democratique du 
Congo, ou ses projets de lutte contre la violence au sein de la collectivite visent 
aussi bien les ex-combattants que les jeunes vulnerables. Les camps de Kamina et 
Kitona continuent d’accueillir quelque 1 100 ex-combattants qui attendent de rentrer 
chez eux, tandis que quelque 3 777 ex-combattants sont deja retournes vivre dans 
Test du pays dans le but de se reintegrer durablement dans leur collectivite. 
II convient egalement d’etudier les possibility que presentent les projets de lutte 
contre la violence au sein de la collectivite dans les nouvelles zones de tension de la 
province du Tanganyika et des Kasai's, ainsi que face aux eruptions locales de 
violence attendues lors des elections. 

88. La Mission finance actuellement trois camps situes a Kanyobagonga (Nord- 
Kivu), Walungu (Sud-Kivu) et Kisangani (Tshopo), qui accueillent 1 350 
combattants des FDLR et les personnes a leur charge, dans le cadre du processus de 
desarmement volontaire des FDLR entame en juin 2014. Hormis quelques cas de 
rapatriement individuel au cours des deux dernieres annees, ce groupe a continue de 
faire de l’instauration d’un dialogue inter-rwandais la condition de son retour au 
Rwanda, ce que le Gouvernement rwandais a explicitement refuse. II convient de 
s’efforcer en priorite de trouver des solutions techniques dans le cadre du 
Mecanisme regional de suivi de 1’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation, tout en incitant le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a assumer une plus grande part de responsabilite dans la gestion des camps 
relevant du processus de desarmement volontaire, que la Mission finance 
actuellement a grands frais. 
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89. La MONUSCO prend egalement en charge 557 membres du 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan dans 1’opposition (M/APLS 
dans l’opposition), heberges dans le principal camp de desarmement, 
demobilisation, rapatriement, reinstallation et reinsertion de la MONUSCO, situe a 
Munigi, pres de Goma. A ce jour, la MONUSCO a reussi a reinstaller 89 membres 
de ce groupe ayant obtenu des visas pour des pays tiers dans le cadre d’initiatives 
bilaterales. En collaboration avec l’Envoye special pour la region des Grands Lacs, 
la MONUSCO devrait continuer a associer les pays de la region a la recherche 
d’une solution a la fois au processus de desarmement volontaire des FDLR et a la 
question des combattants du M/APLS dans l’opposition. 

90. Dans le climat politique actuel, il est tres peu probable que des progres 
importants soient enregistres dans le domaine de la stabilisation a long terme. II est 
par consequent essentiel que les ressources affectees aux programmes de 
stabilisation contribuent a la realisation des priorites principales de la Mission en 
matiere de protection des civils. II sera a cet egard primordial d’etablir des liens 
entre les aspects des travaux de stabilisation de la Mission lies a la protection, 
comme les relations avec les populations locales, l’integration des femmes, et la 
mediation dans les conflits locaux, et son action politique aux niveaux national et 
provincial. 

91. Parallelement, le Groupe de l’appui a la stabilisation de la Mission devrait 
amorcer sa transition de fa?on a devenir une structure geree conjointement par la 
MONUSCO et le PNUD, en prevision de son transfert integral a l’equipe de pays 
des Nations Unies apres les elections. La planification de cette transition devrait 
tenir compte de la contribution de l’equipe de pays aux efforts de stabilisation en 
Republique democratique du Congo. 

Appui a la Mission 

92. L’adoption par la Mission d’un dispositif plus agile et souple mettra a 
l’epreuve la composante appui. L’appui a la Mission doit pouvoir compter sur du 
materiel appartenant aux contingents qui soit adapte et pleinement operationnel sur 
le theatre d’operations. Pour assurer une protection effective par la projection de 
forces, il faudra egalement disposer d’un vaste ensemble de moyens de transport, 
notamment terrestres et aeriens, ainsi que d’arrangements pouvant faciliter la 
logistique et le reapprovisionnement en temps voulu. 

93. Pour mettre en pratique l’approche globale de la Mission en matiere de 
protection des civils, il sera necessaire d’en modifier les procedures administratives 
et d’en adopter de nouvelles afin de promouvoir une plus grande mobilite et une 
plus grande souplesse de deployment du personnel. L’externalisation des fonctions 
d’appui non essentielles permettrait egalement a la Mission de s’adapter a 
1’evolution rapide de la demande de certains services. 

94. Le financement demande et approuve pour l’exercice budgetaire en cours ne 
comprend pas 1’appui technique et logistique a fournir, comme l’a demande le 
Conseil de securite, pour la tenue des prochaines elections. Les ajustements a 
apporter ulterieurement aux ressources ou au financement de la Mission dependront 
de la definition des roles et des responsabilites respectifs, y compris en matiere de 
financement, de la MONUSCO, de la Commission electorate nationale 
independante, du PNUD et d’autres partenaires. Il convient d’encourager les Etats 
Membres a contribuer au fonds multipartenaires pour le Projet d’appui au cycle 
electoral au Congo. 

95. Ces dernieres annees, les besoins en ressources de la MONUSCO ont en 
grande partie ete determines par la structure du double « quartier general », qui 



supervisait un reseau aux multiples niveaux, constitue des principaux bureaux 
exterieurs, bases d’operations et antennes, ainsi que d’une base de soutien logistique 
arriere a Entebbe (Ouganda). La vaste presence de la Mission met a rude epreuve 
ses systemes de gestion et d’appui. Compte tenu de l’examen des besoins en 
personnel civil de l’an dernier et du fait que la MONUSCO restructure ses activites 
autour d’un ensemble de priorites restreintes et reduit ses deployments de 
personnel, il faudra egalement revoir et reconfigurer les effectifs de sa composante 
civile, ainsi que ceux de ses structures d’appui. 

96. Les fonctions de gestion de la chaine d’approvisionnement de la Mission sont 
actuellement regroupees a Goma, emplacement qui est sujet a divers risques, lies a 
la nature et aux conflits, constitue un cadre operationnel couteux et ne tire pas 
pleinement parti des investissements deja realises a la Base d’appui d’Entebbe. 
La continuity des operations face a la deterioration des conditions de securite 
devrait egalement etre un element clef des activites de planification actuelles de la 
MONUSCO et devrait etre prise en compte dans le deployment des capacites et 
autres ressources essentielles. A cet egard, Entebbe constitue une base pour la 
coordination, la planification et la supervision a distance des operations d’appui, qui 
est plus proche de l’est de la Republique democratique du Congo que Kinshasa. 
II faudrait egalement etudier les possibility de reduire davantage les couts de 
transports aeriens en mettant a profit 1’amelioration de 1’infrastructure routiere entre 
Entebbe et l’est de la Republique democratique du Congo. Si les conditions de 
securite le permettent et sous reserve de l’approbation du Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo, les cours d’eau peuvent egalement constituer 
des itineraires secondaires de ravitaillement de Kinshasa. 

97. La Mission devrait egalement entreprendre un examen des unites militaires 
habilitantes, en particulier dans le domaine du genie militaire et de 1’aviation. 
Actuellement, six compagnies de genie militaire font partie integrante des moyens 
dont dispose la Mission. En outre, du fait de l’importance accrue accordee aux 
bataillons a deployment rapide pour projeter des forces expeditionnaires dans des 
lieux prioritaires, il faut proceder a un examen global des moyens aeriens, qui tienne 
compte de l’ensemble des appareils disponibles, militaires et commerciaux, et 
assure une repartition souple des moyens pouvant etre reaffectes a des fins multiples 
selon que de besoin. 

98. Les principaux processus et systemes, tels que le recrutement, les achats et le 
suivi des biens, devraient etre reexamines de fagon a renforcer l’adaptabilite et 
l’application du principe de responsabilite. Les elements operationnels essentiels au 
deployment rapide et a la souplesse d’intervention, notamment les moyens aeriens, 
devraient etre geres par la Mission. Il est egalement necessaire de renforcer le 
pouvoir du Representant special du Secretaire general de fagon a assurer la 
responsabilisation du personnel de la Mission. Cela devrait s’accompagner de 
moyens d’enquete accrus en cas de faute grave, d’exploitation et de violence 
sexuelles, de fraude et de corruption. La mise en place d’un cadre de gestion de la 
performance devrait permettre de reformer considerablement la gestion des 
ressources de la Mission et l’aligner sur les priorites des programmes. Cela 
permettra egalement a la Mission de definir de nouveaux gains d’efficience pour 
appuyer la realisation des priorites prescrites. 

Cooperation avec la region 

99. Comme indique plus haut, la collaboration entre l’Organisation des Nations 
Unies et les partenaires regionaux clefs demeure essentielle pour sortir de l’impasse 
politique actuelle. A cet egard, il faudrait faire davantage pour veiller a ce que les 
pays ayant un interet direct dans la preservation de la stabilite de la Republique 
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democratique du Congo jouent un role dans le renforcement de l’engagement de la 
communaute internationale aupres du Gouvernement et d’autres principales parties 
prenantes congolaises. Des consultations regulieres et soutenues entre 
l’Organisation des Nations Unies, 1’Union africaine, la SADC, la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, la CEEAC, l’Union europeenne, et 
d’autres grands acteurs regionaux devraient se tenir pour s’assurer que la region et 
l’ensemble de la communaute internationale soutiennent d’une seule voix la mise en 
oeuvre de l’accord du 31 decembre. Le Representant special du Secretaire general 
pour la region des Grands Lacs, le Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine et le Representant special du Secretaire general pour l’Afrique centrale, 
pourraient jouer un role primordial dans le renforcement de la mission de bons 
offices du Representant special du Secretaire general pour la Republique 
democratique du Congo, en mobilisant les principaux dirigeants de la region et les 
autres acteurs influents de maniere a peser de tout leur poids sur l’heureux 
aboutissement de la transition en Republique democratique du Congo. Des 
mecanismes de coordination appropries devraient etre mis en place a cet egard. 

100. L’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation demeure un 
mecanisme essentiel a l’instauration d’une paix et d’une stability durables en 
Republique democratique du Congo et dans la region. A ce stade critique, 
l’Organisation des Nations Unies devrait resserrer sa cooperation avec les 
principaux pays signataires et les institutions garantes de 1’Accord-cadre - a savoir 
l’Union africaine, la Conference internationale sur la region des Grands Lacs et la 
SADC, de sorte que les principaux problemes de politique et de securite regionales 
soient abordes dans un esprit de cooperation. II s’agit notamment de la necessite de 
trouver des solutions durables a la question des groupes armes etrangers et locaux 
qui continuent d’operer en Republique democratique du Congo et du rapatriement 
ou de la reinstallation des anciens combattants (des FDLR, du M/APLS dans 
l’opposition et de l’ancien Mouvement du 23 mars). A cet egard, l’equipe d’examen 
a ete informee de l’action constante menee par les representants des pays signataires 
de 1’Accord-cadre, par l’intermediaire de son Comite d’appui technique, copreside 
par l’ONU et l’Union africaine, pour evaluer les progres accomplis et les defis lies a 
la neutralisation des groupes armes, au desarmement, a la demobilisation, au 
rapatriement, a la reintegration ou a la reinstallation et au processus de desarmement 
volontaire des FDLR et du M/APLS dans l’opposition, et formuler des 
recommandations au Mecanisme de suivi regional. 


IV. Modifications suite au succes de la mise en oeuvre de 
l’accord du 31 decembre et progres durables vers la 
reduction de la menace posee par les groupes armes 

A. Priorites de la Mission 

101. La MONUSCO a pour objectif ultime de veiller a ce que les conditions de 
securite en Republique democratique du Congo dans le pays ne constituent plus une 
menace tangible pour la paix et la securite internationales et demeurent ainsi, meme 
apres le depart de la Mission. Les conditions generates suivantes seraient 
essentielles a la realisation de cet objectif ultime : a) tenue d’elections credibles 
aboutissant a un transfert pacifique du pouvoir; b) reduction de la menace posee par 
les groupes armes etrangers residuels a un degre pouvant etre gere par les forces de 
securite du pays; c) attenuation des tensions et conflits intercommunautaires dans 
les provinces du Nord-Kivu et du Sud-Kivu a un niveau ou les autorites congolaises 
sont a meme de faire face au probleme avec l’appui de l’equipe de pays des Nations 


17-17042 


23/31 



S/2017/826 


Unies et d’autres partenaires; et d) progres dans la lutte contre l’impunite, de sorte 
que les forces de securite ne soient plus perfues comme une menace pour les civils. 

102. Les elections sont bien loin d’etre une panacee aux problemes profondement 
ancres qui ont empeche la Republique democratique du Congo d’instaurer une 
stabilite et un developpement durables. En outre, l’histoire du pays a demontre que 
les periodes electorates pouvaient etre particulierement fragiles. A cet egard, la 
Mission devrait continuer a elaborer des plans d’action au cas ou la situation se 
deteriorerait dans les provinces comme dans la capitale avant, pendant et 
immediatement apres les elections. 

103. Neanmoins, des elections credibles entrainant un transfert pacifique du 
pouvoir demeurent indispensables pour enrayer la propagation de la violence dans le 
pays et desamorcer les conflits naissants dans la region du Kasai, dans la province 
de Tanganyika et dans d’autres nouveaux points chauds. La presence d’un 
gouvernement legitimement elu aux niveaux national et provincial, parallelement a 
la mise en place de solides mecanismes de reconciliation, serait determinante dans 
le reglement de problemes persistants d’identite, de propriety fonciere, d’acces aux 
paturages, de deplacement et de reinstallation, qui continueront a alimenter le 
conflit dans le pays. 

104. La reduction durable de la menace posee par les groupes armes le long des 
frontieres du Burundi, du Rwanda, de l’Ouganda et du Soudan du Sud, attenuerait 
considerablement la perception de la Republique democratique du Congo comme 
une menace pour la paix et la securite internationales. L’engagement des principaux 
partenaires bilateraux serait essentiel au renforcement graduel des capacites des 
acteurs de la securite congolaise appeles a assumer progressivement la 
responsabilite du maintien de la securite et de l’ordre public dans tout le pays. 

105. II serait egalement important de faire fond sur les progres accomplis au titre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour favoriser la 
cooperation entre les pays de la region de maniere a ce qu’ils puissent remedier aux 
problemes economiques et de securite qui les accablent. La poursuite des efforts 
visant a trouver des solutions politiques durables a la presence residuelle de groupes 
armes etrangers en Republique democratique du Congo et chez les voisins, a 
contenir le debordement transfrontalier des conflits dans la region continuera d’etre 
privilegiee afin de preparer la voie au depart de la Mission. Les actions propres a 
garantir la traduction en justice des personnes accusees de violations graves des 
droits de l’homme et de crimes internationaux, qui circulent librement dans la 
region, seraient egalement indispensables a la promotion d’une paix et d’une 
reconciliation durables dans la region. 

B, Modification des composantes de la Mission 

1. Taches civiles 

106. Si des elections credibles entrainant un transfert pacifique du pouvoir venaient 
a se derouler, la MONUSCO serait en mesure d’entrer dans une phase de 
consolidation des operations au cours de laquelle la Mission s’attacherait 
essentiellement a assurer une transition pacifique a tous les niveaux de 
gouvernement, en continuant de mettre en oeuvre une approche globale de la 
protection des civils, et en resserrant la cooperation regionale, notamment sur la 
question des groupes armes etrangers. 

107. L’exercice de bons offices par la Mission serait necessaire pour favoriser une 
transition pacifique et susciter un large consensus national autour des principales 
reformes de la gouvernance et de la securite, du reglement de differends electoraux 
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residuels, et de l’importance de s’attaquer aux causes profondes des conflits dans les 
domaines prioritaires pour reduire le niveau de soutien politique aux groupes armes. 
La Mission fournirait des conseils strategiques aux autorites nationales sur les 
moyens de faire avancer les reformes clefs et de collaborer avec les parties 
prenantes concernees, y compris la societe civile, pour promouvoir 1’integration 
dans le processus politique. La MONUSCO mobiliserait egalement le soutien 
regional et international en faveur des principales reformes de la gouvernance et du 
secteur de la securite. 

108. Dans le cadre de son approche globale de la protection des civils, la 
MONUSCO poursuivrait ses strategies adaptees a chaque groupe arme prioritaire, 
tout en renforfant la capacite des acteurs de la societe civile d’assurer le suivi des 
conflits, l’alerte rapide et la mediation. Les efforts visant a developper une force 
plus reactive, plus agile et plus mobile, capable de proteger en se projetant se 
poursuivraient egalement. A mesure que la situation s’ameliorerait, la force 
orienterait de plus en plus ses activites vers une collaboration avec les FARDC axee 
sur les problemes qui restent a regler en matiere de protection et le transfert des 
responsabilites a cet egard. 

109. La composante police continuerait d’operer de maniere souple et mobile avec 
les unites de police constitutes pretes a intervenir dans des situations 
potentiellement explosives qui presentent un risque pour les civils et le personnel 
des Nations Unies. Elle accorderait la priorite a des activites de plaidoyer avec les 
commandants de la Police nationale pour assurer le respect des droits de l’homme, 
la formation, le renforcement des capacites et des conseils sur la reforme de la 
Police nationale, dans le strict respect des directives regissant la politique de 
diligence voulue des Nations Unies en matiere de droits de l’homme. 

110. Dans le domaine de l’etat de droit, une transition progressive et ordonnee de 
reforme et de stabilisation de taches connexes pourrait etre effectuee dans le cadre 
du projet de plan de transition de l’etat de droit, et d’une version revisee du 
programme commun avec l’equipe de pays des Nations Unies, en particulier le 
PNUD. Immediatement apres les elections, la Section des affaires judiciaires et 
penitentiaries de la Mission continuerait a mettre l’accent sur le renforcement des 
procedures administratives et judiciaires en vue du reglement des differends 
electoraux et a apporter son assistance dans le cadre des enquetes et des poursuites 
par l’intermediaire des cellules d’appui aux poursuites judiciaires. La Mission 
concentrerait son soutien en matiere de securite penitentiaire a un certain nombre 
d’etablissements accueillant des detenus a haut risque, et aiderait a renforcer 
l’appareil de justice penale dans des domaines prioritaires en vue d’un transfert des 
taches. La Mission contribuerait egalement a la mise en oeuvre de la Politique 
nationale de reforme de la justice. 

111. A mesure que la confiance des donateurs s’accroitrait pendant la periode 
postelectorale, l’equipe de pays des Nations Unies et d’autres partenaires 
s’engageraient progressivement dans des efforts de stabilisation et de consolidation 
des institutions. Un appui supplemental des donateurs serait necessaire pour 
veiller a ce que l’equipe de pays dispose des ressources requises pour intensifier sa 
participation et prendre graduellement en charge les taches supplementaires de la 
Mission. La Strategic internationale d’appui en matiere de securite et de 
stabilisation passerait sous sa responsabilite et celle du Groupe de la securite et de 
la surete entierement administre par le PNUD. Pendant cette phase, le transfert de la 
Strategic a l’equipe de pays des Nations Unies pourrait etre gere par un mecanisme 
transitoire qui serait mis en place entre la MONUSCO et l’equipe de pays. 

112. La MONUSCO pourrait egalement etudier le transfert progressif des 
operations de desarmement, de demobilisation, de rapatriement, de reinstallation ou 
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de reintegration au Gouvernement, avec l’appui de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs et d’autres acteurs internationaux. Le transfert des 
activites specifiques a l’equipe de pays des Nations Unies pourrait etre envisage 
dans le cadre de l’Equipe speciale conjointe de la MONUSCO et de l’equipe de 
pays sur la reintegration des ex-combattants, au titre de l’action et de la transition 
communes en Republique democratique du Congo. 

2. Ajustements au niveau de la force 

113. Au cours de la premiere annte suivant la tenue des elections dans des 
conditions satisfaisantes et le transfert pacifique du pouvoir, la force et son 
empreinte geographique pourraient etre encore reduites en rapatriant deux a trois 
autres bataillons d’encadrement, sous reserve d’une evaluation des conditions de 
securite et des progres accomplis en vue d’accroitre sa mobilite et son agilite, y 
compris la production et le deployment des principaux moyens logistiques. Pendant 
cette periode, la force conserverait la capacite d’etendre les activites de protection 
de ses contingents pour reagir aux menaces qui se font jour dans tout le pays. 

114. La Brigade d’intervention de la force pourrait etre reduite a un bataillon 
constitue de trois compagnies, reparties entre les secteurs du nord, du centre et du 
sud, et le reste des elements de l’etat-major rapatrie. Une nouvelle reduction de 
30 % du nombre d’observateurs militaires pourrait egalement etre envisagee. 
Au terme de ce processus, la Mission maintiendrait quatre secteurs, avec un ou deux 
bataillons d’intervention rapide dans chaque secteur et une compagnie de brigade 
d’intervention dans tous les secteurs, sauf a l’ouest. La force disposerait egalement 
de trois compagnies de forces speciales, d’une force de reserve et de moyens de 
mise en oeuvre. La capacite permettant aux FARDC de contrer les menaces 
residuelles en matiere de securite et de proteger les civils au moment ou la Mission 
reduirait sa presence devrait etre constamment tvalute. A mesure que la situation 
s’ameliorerait, la force orienterait de plus en plus ses activites vers la collaboration 
avec les FARDC sur les preoccupations qui subsistent en matiere de protection et de 
transfert de responsabilites, au meme moment ou elle raffermirait ses capacites avec 
l’appui des partenaires bilateraux et autres. L’acceleration du rythme de ces efforts 
constituera une priorite clef, qui permettra le retrait et la sortie en temps voulu de la 
MONUSCO. 

3. Ajustements au niveau de la police 

115. La composante police de la Mission serait egalement en mesure de reduire 
progressivement sa presence ou de se retirer completement de zones ou la Police 
nationale demontre une capacite de fonctionnement autonome. Si les conditions de 
securite le permettent, la composante police pourrait graduellement, sur une periode 
de douze mois, reduire son effectif actuel autorise en liberant 35 policiers hors 
unites constitutes et une unite de police constitute, suivie d’une nouvelle rtduction 
progressive. De nouvelles rtductions seraient soumises a une tvaluation du role que 
pourrait jouer la composante police, en ouvrant la voie a la strattgie de sortie de la 
Mission, ptriode au cours de laquelle la composante police appuierait la Mission 
dans le cadre de la participation communautaire, de la crtation de rtseaux et du 
renforcement des capacitts. 

C. Risques strategiques 

116. La perspective d’une aggravation de la crise politique et une nouvelle 
dtttrioration de la stcuritt, des droits de l’homme et de la situation humanitaire ne 
sauraient etre tcarttes. Si les tlections sont retardtes indtfiniment, ou les rtsultats 
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sont largement rejetes par la population, la crise de legitimite qui en decoulerait, 
pourrait favoriser la proliferation des groupes armes et des soulevements dans toute 
la Republique democratique du Congo, ce qui aurait de profondes repercussions sur 
la stability du pays et de la region dans son ensemble. L’espace politique se 
retrecirait de fa?on spectaculaire et irait de pair avec une augmentation des 
violations des droits de l’homme. Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo serait probablement incapable d’exercer 1’autorite de l’Etat dans de 
nombreuses regions et les risques en matiere de protection et de securite 
s’accentueraient nettement, en particulier pour les femmes et les enfants. Des zones 
qui n’etaient pas touchees par la violence deviendraient de plus en plus instables; et 
des violences intercommunautaires s’intensifieraient. 

117. Dans ce cas de figure, la Mission devra maintenir sa capacite de fonctionner 
dans un environnement de plus en plus instable. Elle continuera a donner la priorite 
a la protection des civils et aux droits de l’homme, dans le cadre d’une approche 
globale, meme si sa capacite a le faire sera serieusement entravee, vu que plusieurs 
de ses soldats et policiers devront assurer la securite du personnel et des 
installations des Nations Unies et faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire. II 
ne serait guere possible de proceder a une refonte majeure de la Mission ou a la 
reduction des effectifs militaires et de police. La Mission pourrait egalement etre 
tenue de suspendre la fourniture de toute forme de soutien direct aux autorites et 
aux forces de securite. 


V. Observations 

118. L’investissement de la communaute internationale dans le maintien de la paix 
en Republique democratique du Congo au cours des 17 dernieres annees a contribue 
a modifier profondement le paysage de la securite du pays. Lorsque la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique democratique du Congo a ete 
deployee pour la premiere fois en 1999, le pays sortait d’une guerre devastatrice qui 
avait suscite l’intervention militaire directe de cinq nations africaines. De vastes 
pans du pays etaient sous le controle de mouvements rebelles plus determines a 
piller ses immenses richesses naturelles qu’a repondre aux besoins fondamentaux de 
la population. 

119. En 2006, cette mission avait preside au retrait des autres forces etrangeres de 
la Republique democratique du Congo et aide a orienter le pays vers ses premieres 
elections democratiques en 46 ans. La conclusion heureuse de la transition apres la 
signature de l’Acte final des negociations politiques intercongolaises avait marque 
un moment fort dans la longue histoire d’engagement de l’ONU en Republique 
democratique du Congo. Toutefois, depuis lors, le pays a eu du mal a consolider cet 
acquis historique. Les elections contestees de 2011 ont retarde le raffermissement de 
la democratic naissante. La grande majorite des Congolais continuent de vivre dans 
la pauvrete la plus abjecte et n’ont pas acces aux services les plus elementaires. 
L’Etat reste absent dans de nombreuses regions du pays et s’en prend trop souvent 
aux citoyens qu’il est cense proteger. Les problemes lies a la corruption, a la 
mauvaise gouvernance et a l’exploitation illegale des ressources naturelles du pays 
ont sape la confiance des donateurs et des investisseurs, empechant le pays de 
realiser pleinement son potentiel economique. 

120. La crise politique nationale declenchee par l’absence d’elections a temps peut 
avoir des consequences devastatrices pour le pays et la region environnante. 
M. Kabila a une occasion historique de consolider son heritage en tant que premier 
President de la Republique democratique du Congo a remettre le pouvoir a un 
successeur elu. Les retards dans la preparation des elections sont une source de 


17-17042 


27/31 



S/2017/826 


profonde preoccupation et les violations des droits de l’homme pourraient saper 
gravement les realisations de la decennie et demie ecoulee. Toutefois, les autorites 
congolaises, qui en portent la responsabilite principale, et d’autres parties prenantes 
interessees, ont encore la possibility d’empecher un tel recul et de remettre leur pays 
sur une voie plus favorable. 

121. Avec autant en jeu, la communaute internationale ne peut se permettre d’agir 
comme de coutume. Tous les efforts doivent viser a maintenir 1’accord du 
31 decembre en vigueur et a assurer la protection des civils et des droits de 
rhomme, dans le cadre de la strategic d’ensemble visant a empecher la Republique 
democratique du Congo de rebasculer dans un conflit. L’achevement du processus 
d’inscription des electeurs, la publication prochaine d’un calendrier electoral 
credible, et la mise en oeuvre des mesures de confiance envisagees dans l’accord 
sont essentiels a cet egard. En l’absence de progres tangibles sur tous ces fronts, la 
Republique democratique du Congo risque de s’engager dans une periode 
d’instabilite extreme, marquee par des affrontements de plus en plus ouverts entre 
l’opposition et le Gouvernement et davantage de troubles au sein d’une population 
en proie a d’indicibles souffrances. 

122. Aussi preoccupante que soit la situation, un heureux aboutissement de la 
transition est encore a portee de main. L’inscription des electeurs est presque 
achevee et la Commission electorate nationale independante a fait part de son 
intention de publier un calendrier electoral prochainement. La plupart, sinon la 
totality, des parties prenantes congolaises ont reaffirme leur attachement a la mise 
en oeuvre de l’accord du 31 decembre, qui a ete negocie et conclu par les Congolais 
eux-memes. En outre, les representants du Gouvernement ont declare a maintes 
reprises qu’il n’etait pas prevu de reviser la Constitution et que le President restait 
fermement attache a l’avenement d’une transition democratique, pour la premiere 
fois dans l’histoire de son pays. A l’avenir, les efforts internationaux pour aider les 
Congolais a sortir de l’impasse actuelle doivent s’appuyer sur ces realisations, aussi 
modestes soient-elles, ainsi que sur la volonte declaree du Gouvernement et d’autres 
parties. 

123. L’ONU demeure determinee a appuyer la mise en oeuvre de 1’accord du 
31 decembre, grace aux bons offices de mon Representant special. Mais ces efforts 
ne suffiront pas a arreter la plongee dans le chaos. A ce stade critique, il est 
essentiel que la region, qui risque fort de perdre le plus de la reprise du conflit en 
Republique democratique du Congo, joue son role dans la conduite du processus de 
transition politique vers une conclusion pacifique. L’histoire recente du pays a 
montre a maintes reprises que toute solution exige le plein appui de ses voisins. Je 
me rejouis du role de premier plan joue par l’Union africaine, la SADC, la 
Conference internationale sur la region des Grands Lacs, et la CEEAC, et des efforts 
redoubles qu’elles ont deployes aux cotes de l’ONU, pour creer des conditions 
propices a la tenue d’elections credibles et sans exclusive, conformement a la 
Constitution. 

124. Je suis pleinement resolu a renforcer le partenariat des Nations Unies avec ces 
organisations et m’appuierai sur mon Envoye special pour la region des Grands 
Lacs, mon Representant special pour l’Afrique centrale et mon Representant special 
aupres de l’Union africaine pour m’epauler dans cette tache. J’attends avec interet 
de collaborer etroitement avec les dirigeants de la region dans les semaines et les 
mois a venir pour mettre en place un mecanisme de consultations regulieres et de 
coordination sur la Republique democratique du Congo. Dans l’intervalle, 
j’encourage les dirigeants de la region a continuer de participer activement a 
l’Accord-cadre pour la paix, la security et la cooperation, qui reste un outil essentiel 
pour le maintien de la stability regionale. 
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125. Je suis egalement resolu a veiller a ce que la MONUSCO soit en mesure 
d’assurer la protection des civils dans un contexte de propagation de conflits locaux 
et de recrudescence des atteintes aux droits de l’homme de la part des forces de 
securite nationales et des groupes armes. A cette fin, l’accent sera mis sur la 
collaboration avec les autorites civiles et militaires, aux niveaux les plus eleves, 
pour leur rappeler leurs obligations fondamentales en matiere de protection des 
civils. La MONUSCO travaillera egalement avec les autorites nationales en vue de 
remedier aux lacunes des forces de securite nationales, tout en continuant 
d’enqueter et de faire rapport sur les violations des droits de l’homme et de 
promouvoir la responsabilisation, quels qu’en soient les auteurs. La fourniture de 
vivres, de carburant et de rations aux FARDC et a la Police nationale sera examinee 
au cas par cas, en stricte conformite avec la Politique de diligence voulue des 
Nations Unies en matiere de droits de l’homme, et ajustee, selon que de besoin, afin 
de tenir compte de la necessite pour les Congolais d’assumer une plus grande part 
de responsabilite dans la securisation de leur pays. 

126. La multiplication des foyers de conflit et 1’aggravation des tensions dans les 
zones urbaines, necessiteront l’adoption d’une approche globale de la protection des 
civils qui repose sur l’alerte rapide et l’analyse afin d’assurer une action preventive 
efficace et de privilegier les taches confiees aux unites dans le cadre de l’imperieux 
devoir de protection qui leur incombe. D’autres ajustements seront apportes a la 
force pour lui permettre de mieux contribuer aux efforts generaux de la Mission afin 
de contenir la menace posee par les groupes armes et ecarter toute une serie de 
menaces qui pesent sur la protection a travers le pays. Ayant joue un role crucial 
dans la defaite du Mouvement du 23 mars, la Brigade d’intervention de la force sera 
egalement reconfigure pour faire face a la menace actuelle. L’evolution de la force 
sera guidee par les enseignements tires de la reaction de la Mission au conflit dans 
la region du Kasai et se poursuivra en etroite consultation avec les partenaires 
humanitaires de sorte que les risques pour la population civile resultant du 
processus soient reduits au minimum. 

127. Malgre ces efforts, il y a des limites aux attentes que l’on peut placer dans la 
MONUSCO. Compte tenu de l’immensite du pays, la Mission ne sera 
manifestement pas en mesure d’assurer la protection physique de tous les civils, 
d’ou le passage a la protection grace a l’alerte rapide, a la prevention et, le cas 
echeant, a la projection de la force militaire. Etant donne que Kinshasa a lui seul a 
une densite de 1 211 habitants au kilometre carre, des contingents et des effectifs de 
police de la MONUSCO auront du mal a proteger les civils dans des centres urbains 
dans l’eventualite d’une forte escalade de tensions, quelle que soit la solidite de leur 
presence. Dans ces contextes, le dialogue avec les autorites assorti d’une rigueur 
dans les enquetes, le suivi et l’etablissement de rapports sur les droits de l’homme 
sont susceptibles de se reveler plus efficaces dans 1’attenuation des menaces qui 
pesent sur les civils. 

128. La rationalisation des activites de la MONUSCO autour d’un ensemble limite 
de priorites sera essentielle a l’amelioration de son efficacite globale, en particulier 
lorsque les ressources sont limitees. De nouveaux investissements dans la 
stabilisation a long terme et les efforts de renforcement des institutions seraient 
difficiles a justifier dans le climat politique actuel. Au lieu de cela, la Mission devra 
se concentrer sur les domaines ou il dispose d’un net avantage relatif. Dans le meme 
temps, le renforcement de la programmation conjointe avec l’equipe de pays sera 
essentiel pour assurer la coherence et renforcer les capacites des organismes 
partenaires a l’appui d’activites visant a consolider et a preserver les acquis obtenus 
au cours de la presence de la MONUSCO jusqu’a ce jour. J’encourage les donateurs 
a faire preuve de creativite en trouvant des moyens de veiller a ce que les ressources 


17-17042 


29/31 



S/2017/826 


necessaires pour assurer une transition sans heurts vers la stabilisation a long terme 
et la consolidation de la paix soient disponibles. 

129. Les efforts deployes par la MONUSCO pour evoluer vers une Mission plus 
efficace et plus efficiente vont, a maints egards, dans le sens de l’ensemble des 
reformes de gestion que j’ai lancees. La MONUSCO a besoin de mobilite et de 
souplesse administrative pour deployer rapidement ses capacites militaires, 
policieres et civiles la ou elles sont le plus necessaires, et pouvoir s’adapter a 
1’evolution de la situation sur le terrain. J’entends user de mon autorite dans la 
mesure du possible, pour que la Mission puisse realiser ses objectifs et je compte 
sur l’appui des Etats Membres pour faire avancer les reformes qui ne relevent pas de 
mes attributions et qui permettraient a des missions comme la MONUSCO de 
s’acquitter plus efficacement de leur mandat. 

130. II est egalement imperatif que les Etats Membres fournissent a la MONUSCO 
les ressources necessaires a 1’execution de son mandat. Je suis convaincu que les 
changements en cours dans le cadre de la MONUSCO produiront des gains 
d’efficacite. Pourtant, les Etats Membres doivent faire preuve de prudence en 
operant de nouvelles reductions dans le budget de la Mission qui pourraient nuire a 
sa capacite de s’acquitter de ses principales priorites. 

131. Le but ultime de la Mission est de prevenir l’effondrement de la Republique 
democratique du Congo jusqu’a ce qu’il cesse de constituer une menace pour la 
stabilite regionale et internationale. Le succes de la mise en oeuvre de l’accord du 
31 decembre et la reduction de la menace posee par les groupes armes a un niveau 
ou ils peuvent etre maitrises par les forces de securite congolaises permettraient a la 
MONUSCO de reorienter son action vers l’exercice de ses bons offices pour 
promouvoir des processus democratiques, tout en s’attaquant aux menaces 
residuelles et en continuant de suivre 1’evolution de la situation et de faire rapport 
sur les droits de l’homme. La Mission serait egalement en mesure de proceder a de 
nouvelles reductions de ses effectifs militaires, de police et civiles en prevision de 
son retrait progressif et de sa sortie. Pourtant, a moins que les Congolais puissent se 
degager rapidement de l’impasse politique actuelle, la Mission ne pourra jamais 
parvenir a ce point. 

132. A longue echeance, il est clair qu’il ne saurait y avoir de paix durable en 
Republique democratique du Congo tant que l’on n’aura pas remedie aux causes 
profondes des conflits. Le bilan de la MONUSCO au cours de la decennie ecoulee 
montre qu’en l’absence d’une volonte politique reelle de reforme, il y a peu que 
1’Organisation des Nations Unies ou tout autre acteur exterieur, pourrait faire pour 
instaurer une paix durable. Les dirigeants du pays devront done decider s’ils sont 
enfin prets a adopter une politique d’ouverture et de paix, a s’attaquer a la reforme 
du secteur de la securite, a eliminer la corruption et la mauvaise gestion, a defendre 
l’etat de droit et a veiller a ce que tous les congolais soient en mesure de jouir de 
leurs droits fondamentaux. Dans cet effort, ils pourront compter sur le plein appui 
de l’ONU pour preserver les acquis de ces vingt dernieres annees et diriger la 
Republique democratique du Congo vers la stabilite et le developpement a long 
terme. 
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